TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES

Instance n° 1102244-2

MEMOIRE EN DEFENSE 
ET AUX FINS D’APPELS EN GARANTIE
POUR :

La société VALORGA INTERNATIONAL sis 1140 avenue Albert Einstein à Montpellier (34000).

Ayant pour Avocat :

Le Cabinet Landwell & Associés, agissant par Maître Nathalie Lefeuvre-Roumanos, Avocat au Barreau de Montpellier sis 650 rue henri becquerel à Montpellier (34000) – Tél : 04 99 13 69 50 – Fax : 04 99 13 69 51.

CONTRE : 
1°) Le SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE DE LA VALLEE DE L’YERRES ET DES SENARTS
Ayant pour Avocat :

Maître Christophe CABANES, Avocat au Barreau de Paris, 60 rue de la Boétie à Paris (75008) – Tél : 01 42 89 57 57 – Fax : 01 42 89 57 00.

2°) La société STEINMULLER ROMPF WASSERTECHNIK GMBH & CO sis BahnostraBe, 1_D – 35579 DRIEDORF ROTH. 
3°) La société GENERIS sis 26 rue des Champs Pierreux à Nanterre (92000).

4°) La société ROUTIERE DE L’EST PARISIEN (REP)

Ayant pour Avocat :

Maître Alain FRECHE, Avocat au Barreau de Paris, 21 Avenue Victor Hugo à Paris (75116) – Tél : 01 44 17 13 13 – Fax : 01 44 17 13 00.

5°) La Compagnie d’Assurance HDI-GERLING INDUSTRIE VERSICHERUNG AG, société de droit Allemand disposant d’un établissement secondaire immatriculé au RCS de Nanterre sous le n° 478 913 882 et situé 77 Esplanade du Général de Gaulle, 92800 PUTEAUX.

SYNTHESE DES MOYENS DE REJET DE LA REQUETE DU SIVOM

PLAISE AU TRIBUNAL

Par requête enregistrée le 13 avril 2011, soit plus de deux ans après le dépôt du rapport d’expertise de Mr Trépaud, en date du 28 février 2009, le Syndicat Intercommunal à vocation multiple de la Vallée de l’Yerres et des Sénarts (ci-après le « SIVOM ») sollicite la condamnation in solidum des sociétés Steinmuller Rompf Wassertechnik Gmbh & Co (Ci-après « SRW »), la société VALORGA INTERNATIONAL, la société Généris et la société la Routière de l’Est Parisien (ci-après « REP ») à lui payer les sommes suivantes :
· 1.911.438,83 euros, assortie des intérêts au taux légal à compter de la date d’introduction de sa requête, en réparation des préjudices qu’il aurait subis en raison des désordres ayant affecté le digesteur K240 de l’usine de traitement des déchets ménagers de Varennes-Jarcy.

· 119.875,05 euros (comprenant les frais d’expertise) au titre des dispositions de l’article R 761-1 du Code de Justice Administrative.

· 10.000 euros au titre des dispositions de l’article L 761-1 du Code de Justice Administrative.
Il sera démontré que ses demandes sont infondées pour les motifs de faits (Chapitre I) et de droit (Chapitre II) exposés ci-après.
CHAPITRE I : RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

Le SIVOM a entrepris la construction d’une usine de valorisation agronomique et énergétique de déchets ménagers par voie de méthanisation sur la commune de Varennes-Jarcy.

A cet effet, il a, par contrat du 8 juillet 1999, confié une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, prévoyant notamment la définition du cahier des charges de l’appel d’offre sur performances, à un groupement d’entreprises composé notamment des sociétés Beture Environnement et Girus. 

Par contrat du 16 février 2000, le marché sur performances de conception / réalisation de l’usine de traitement des déchets ménagers par voie de méthanisation de Varennes-Jarcy a été confié par le SIVOM à un groupement d’entreprises composé des sociétés SRW et Quille. 
SRW aurait sous-traité des prestations d’ingénieries à une de ses filiales de droit français, la société Steinmuller Valorga, en dehors de tout contrat écrit.
L’exploitation et la maintenance de l’usine de compostage existante et du futur centre de méthanisation de Varennes-Jarcy a été confiée au groupement solidaire d’entreprises composée des sociétés Généris et REP par marché d’exploitation en date du 16 mars 2001.

Au mois de juillet 2002, la société SRW aurait déposé le bilan alors même que les travaux du marché de construction n’étaient pas achevés (selon le SIVOM 86% des travaux auraient été effectués à cette date).

Le 13 septembre 2002, une procédure de redressement judiciaire était ouverte à l’égard de la filiale de droit français de SRW, la société Steinmuller Valorga.

Dans ce contexte, le SIVOM  a décidé de constater la défaillance de SRW le 14 novembre 2002, alors même que cette société n’aurait pas été liquidée et existe toujours.
Au lieu de confier la finalisation des opérations de construction et la gestion globale du chantier à un professionnel capable d’en assumer les choix techniques et les risques financiers, le SIVOM a décidé, de manière tout à fait exceptionnelle en matière de marchés publics, d’assumer lui-même ce risque en se substituant à SRW. 

A cet effet, le SIVOM a recréé le lien contractuel existant entre SRW et ses nombreux sous-traitants par la passation de marchés de substitution avec ces derniers.

Ces marchés de substitution visaient à permettre à chacun des anciens sous-traitants de SRW de poursuivre leurs prestations de travaux en vue de finaliser l’ouvrage, sous la direction du SIVOM.

Par seul souci d’économie de coûts, le SIVOM a ainsi fait le choix, particulièrement périlleux, de reprendre, en lieu et place de SRW, la responsabilité de la maîtrise d’œuvre en plus de sa qualité de maître d’ouvrage.

Le 27 novembre 2002, le Tribunal de commerce de Montpellier a ordonné la cession des principaux actifs de Steinmuller Valorga au profit d’une société en cours de formation la société VALORGA INTERNATIONAL. Les relations contractuelles existantes entre SRW et Steinmuller Valorga pour le marché de Varennes-Jarcy n’ont pas été reprises par VALORGA INTERNATIONAL. 
Il n’existe donc aucun lien capitalistique, ni juridique entre les sociétés SRW et Steinmuller Valorga d’une part et la société VALORGA INTERNATIONAL d’autre part.
De ce fait, la société VALORGA INTERNATIONAL n’a jamais détenue ni la propriété, ni la licence d’exploitation des brevets protégeant le procédé de méthanisation utilisé par les sociétés SRW et Steinmuller Valorga pour le marché de construction de l’usine de Varennes-Jarcy, dont elle n’est pas le concepteur.
Par convention du 3 décembre 2002, le SIVOM a confié à la société VALORGA INTERNATIONAL, nouvellement constituée, une mission d’assistance à la maîtrise d’ouvrage se décomposant comme suit :

· Mission 1 : Suivi des fournisseurs et de la fin des travaux,

(notamment gestion administrative des contrats conclus avec les fournisseurs et  supervision des coûts de finition)
· Mission 2 : Conduite des installations pendant la période de mise en fonctionnement et dispositions en cas d’incidents répétitifs.

Cette mission a, pour l’essentiel, consisté à assurer la formation du personnel de l’exploitant de l’usine de l’époque conformément au manuel opératoire des installations communiqué à la procédure d’expertise. 

En effet, aux termes de l’article 3.2 de la convention du 3 décembre 2002, la répartition des rôles dévolus à l’exploitant Généris et VALORGA INTERNATIONAL est définie comme suit :

« La conduite de l’installation pendant la période de mise en fonctionnement sera assurée par l’Exploitant (Généris) sous le contrôle et avec l’assistance du Prestataire (Valorga International) »

Le contrat prévoit que les prestations de VALORGA INTERNATIONAL seront exécutées sur une période de cinq mois, du 2 décembre 2002 au 15 mai 2003. (Article 5 du contrat)

Il est donc faux, comme l’écrit pourtant le SIVOM dans son mémoire introductif d’instance, de prétendre que la société VALORGA INTERNATIONAL aurait « mis en service » les digesteurs K230 et K 240 en septembre 2002 et du 24 octobre au 5 novembre 2002, ces dates étant antérieures à la création même de la société VALORGA INTERNATIONAL, immatriculée le 24 décembre 2002.
En réalité, ces opérations de mises en service ont été effectuées par le SIVOM lui-même, agissant en lieu et place de SRW, avec l’assistance des sociétés Beture-Environnement et Girus qui, suite à la défaillance de SRW, se sont vues confier des prestations complémentaires :

· de pilotage et de suivi de conduite des installations sur la période du 1er octobre 2002 au 31 décembre 2003. 

· et de direction des opérations d’achèvement des ouvrages (CF PIECE N°115 DU SIVOM – délibération du bureau syndical du SIVOM du 26 mars 2003) 

Au mois de mars 2003, les différents marchés de substitution passés par le SIVOM avec les anciens sous-traitants de SRW ont fait l’objet de Constat d’Achèvement des Travaux.

Les essais de performances des installations de Varennes-Jarcy ont eu lieu du 15 avril au 15 mai 2003. Le protocole de conduite des essais de performance a été déterminé par Girus sur contrôle et instructions du SIVOM, substitué à SRW. 
Le SIVOM, intervenant donc en qualité de juge et partie, a pris la décision technique de valider ces essais de performance et de prendre possession en l’état de l’usine.

Le SIVOM s’est, par ailleurs, engagé à réaliser les travaux complémentaires nécessaires pour atteindre 100% des performances contractuelles initialement attendues des installations.
« Les essais de performance de l’unité de méthanisation de Varennes-Jarcy, réalisés du 15 avril au 15 mai 2003, ont permis de constater que, malgré la défaillance du concepteur/constructeur de l’usine, une partie des performances attendues sur l’ensemble des installations, ont été atteintes. »

Pour obtenir 100% des performances, le SIVOM réalisera les travaux complémentaires dans le cadre d’appel d’offres sur performances, avec l’assistance technique de deux bureaux d’études spécialisés (BETURE ENVIRONNEMENT et AWIPLAN). La coordination est assurée par l’assistant à maître d’ouvrage (GIRUS). » (Cf préambule de la convention tripartite du 12/11/2003)
VALORGA INTERNATIONAL quittera donc le site de Varennes-Jarcy au terme de sa mission soit le 15 mai 2003, sans qu’aucune mise en demeure ou courrier d’insatisfaction ne lui ait été adressé par le SIVOM.
Il est d’ailleurs important de souligner qu’à cette date, le digesteur K 240 fonctionnait tout à fait normalement, comme en attestent :

· les constatations de Mr l’Expert TREPAUD« les digesteurs ont fonctionné pendant une période significative après le changement de la maille du trommel en février 2003 (…) ».  (page 127 du rapport d’expertise)

· les résultats du rapport des essais de performance réalisés et le SIVOM lui-même : « A la fin des essais de performance (le 15 mai 2003), les tonnages introduits étaient au nominal (de l’ordre de 300 tonnes par semaine) pour chacun des deux digesteurs en service. Ce régime normal de fonctionnement a été tenu durant le mois des essais de performance. »

Dès le mois de juin 2003, en revanche, des problèmes significatifs d’exploitation sont apparus en raison de la violation grave et répétée des paramètres de conduite par l’exploitant Généris.

Dans ce contexte, le SIVOM a estimé nécessaire, outre la mission de contrôle de l’exploitation déjà confiée au groupement Beture-Environnement/ Girus, de faire également appel à une société très spécialisée dans la gestion industrielle de ce type d’installation, la société Service Public Conseil (« SPC »). Cette société s’est vue confier une mission de suivi et de contrôle de la conduite des installations par l’exploitant avec pour objectif de garantir la réussite de la phase de mise en exploitation du centre de méthanisation. (PIECE N°116 DU SIVOM : marché du 10 juillet 2003)
L’intervention des sociétés Beture-Environnement / Girus et SPC n’a cependant pas permis d’améliorer la situation qui s’est, au contraire, dangereusement aggravée tout ou long de cette période en raison de conditions totalement anormales d’exploitation. 
Face à la gravité des dysfonctionnements constatés et l’incapacité des différents intervenants présents sur site à prendre les mesures correctives qui s’imposaient, le SIVOM décidera de faire, de nouveau, appel aux services de VALORGA INTERNATIONAL par la conclusion d’une convention tripartite en date du 12 novembre 2003 avec prise d’effet au 21 novembre 2003.

A cette date, il était cependant déjà trop tard puisque le digesteur K240 s’est définitivement bouché le 10 décembre 2003 soit quinze jours seulement après le retour sur site de VALORGA INTERNATIONAL
Compte tenu du bouchage définitif du digesteur K240, les prestations de VALORGA INTERNATIONAL ont dès lors été modifiées par avenant, en date du 24/03/2004, à la convention du 12/11/2003, prévoyant une mission d’assistance au débouchage des installations.
Par la suite, le Conseil Syndical du SIVOM décidera, par Délibération du 15 décembre 2004, de résilier le marché sur performances conclu avec la société Généris, en vue de confier par contrat de Délégation de Service Public la réalisation des travaux restant à effectuer et l’exploitation ultérieure des installations à un tiers.
Cette Délégation de Service Public a été conclue le 13 octobre 2005 avec un groupement solidaire d’entreprises composé des sociétés VALORGA INTERNATIONAL et URBASER.

Parallèlement, le SIVOM a, par requête du 30 avril 2005, saisi le Juge des Référés du Tribunal Administratif de Versailles aux fins de voir organiser des opérations d’expertise.

Monsieur TREPAUD sera désigné en qualité d’Expert judiciaire par Ordonnance en date du 20 juillet 2005.

Il sera souligné que, dans sa requête, en date du 30 avril 2005, le SIVOM n’a pas estimé nécessaire d’appeler en la cause la société VALORGA INTERNATIONAL. 

Ce n’est, en effet, que sur demandes ultérieures des autres parties à la procédure que les opérations d’expertise judiciaire ont été étendues à la société VALORGA INTERNATIONAL et son assureur HDI-GERLING par Ordonnance en date du 9 mars 2006. 

Le 28 février 2009, Monsieur l’Expert TREPAUD a déposé son rapport d’expertise, portant exclusivement sur les désordres ayant affectés le digesteur K240 de l’usine de Varennes-Jarcy.
Aux termes de ce rapport, Mr Trépaud conclut que le sinistre aurait pour origine les trois causes suivantes :

· Cause n°1 : défauts de conception,

· Cause n°2 : des objectifs contractuels non-atteints fixés dans les conventions et/ou contrats successifs des 3 décembre 2002, 12 novembre 2003 et 24 mars 2004,

· Cause n°3 : paramètres de fonctionnement de la biométhanisation non respectés / insuffisances d’entretien. 

Sur la base de ce rapport, le SIVOM croit pouvoir solliciter de la juridiction de céans, la condamnation solidaire des sociétés SRW / VALORGA INTERNATIONAL et GENERIS –REP au paiement de la somme globale de 1.911.438,83 euros en réparation des préjudices résultant du sinistre ayant affecté le digesteur K240 outre les frais de la procédure.

CHAPITRE II : DISCUSSION

I - 
SUR L’ABSENCE DE RESPONSABILITE DE VALORGA INTERNATIONAL DANS LA REALISATION DES DESORDRES AYANT AFFECTES LE DIGESTEUR K240
Le SIVOM prétend être en droit de rechercher la responsabilité contractuelle de la société VALORGA INTERNATIONAL au titre de la cause n°2 identifiée par l’Expert judiciaire comme l’une des causes possibles des désordres subis par le digesteur K240. 
Il s’avère, cependant, qu’aucune faute contractuelle imputable à VALORGA INTERNATIONAL ne peut être retenue à l’encontre de cette dernière, dès lors qu’aux termes du rapport d’expertise la responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL est fondée sur une interprétation juridique erronée des conventions conclues par cette société (A).

Les allégations fantaisistes du SIVOM selon lesquelles la société VALORGA INTERNATIONAL pourrait, à défaut d’avoir engagé sa responsabilité contractuelle, être tenue au titre d’une responsabilité décennale seront également rejetées par le Tribunal (B).

A-
Sur l’absence de responsabilité contractuelle de la société VALORGA INTERNATIONAL
L’Expert judiciaire a identifié trois causes susceptibles d’être à l’origine des désordres subis par le digesteur K240, parmi lesquelles la cause n°2 intitulée comme suit :

« des objectifs non atteints fixés dans les conventions et/ou contrats successifs des 3 décembre 2002, 12 novembre 2003 et 24 mars 2004 »

Contrairement aux deux autres causes, l’Expert judiciaire a fondé la responsabilité éventuelle de VALORGA INTERNATIONAL, non pas sur la démonstration d’une faute technique avérée, mais sur une interprétation juridique inexacte des engagements souscrits par cette société au titre tant de la convention du 3 décembre 2002 (1°) que de la convention tripartite du 12 novembre 2003 et de son avenant du 24 mars 2004 (2°).
1°)
Sur l’absence de responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL au titre de la convention du 3 décembre 2002 

A la lecture du rapport d’expertise, il n’apparaît pas qu’une quelconque faute technique imputable à la société VALORGA INTERNATIONAL ait été identifiée. 

Au contraire, l’Expert judiciaire constate, à plusieurs reprises, que l’intervention de la société VALORGA INTERNATIONAL a permis une amélioration du fonctionnement des installations.  

Pourtant, de manière surprenante, l’Expert conclut, après analyse des dispositions contractuelles de la convention du 3 décembre 2002, à une responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL au seul motif que (i) la société VALORGA INTERNATIONAL aurait souscrit un objectif contractuel consistant à faire en sorte que les installations fonctionnent à leur capacité nominale et que (ii) cet objectif n’aurait pas été atteint. (Pages 140 et 146 du rapport d’expertise).
Toutefois, la seule constatation de la non-atteinte d’un objectif contractuel ne peut suffire à engager la responsabilité d’une partie, sauf à considérer que cette dernière aurait souscrit une obligation de résultat et non de moyen.

Il ressort de la lecture des pages 140 et 146 du rapport d’expertise que la mise en cause de la société VALORGA INTERNATIONAL repose exclusivement sur une interprétation juridique infondée et, excédant la compétence technique de l’Expert nommé, consistant à considérer que VALORGA INTERNATIONAL aurait souscrit une obligation de résultat.

Pour justifier son analyse, l’Expert s’est fondé sur les dispositions suivantes extraites de la convention du 3 décembre 2002 (mission n°2) :

« Après la période de mise au point, les installations devront être en mesure de fonctionner à leur capacité nominale. » 

Cette lecture du contrat semble influencée par l’idée que la société VALORGA INTERNATIONAL aurait repris des engagements de performance initialement souscrits par SRW qui, par définition, impliquent l’atteinte de résultats.

Le Tribunal n’est nullement tenu par l’appréciation juridique inexacte de l’Expert judiciaire nommé et ne pourra que dire et juger, après avoir procédé à sa propre analyse de la convention du 3 décembre 2002, que la société VALORGA INTERNATIONAL n’a souscrit aucune obligation de résultat. Il est, en effet, clair que cette dernière ne s’est jamais engagée à garantir que les installations fonctionneraient à leur capacité nominale et ce, pour les motifs de droit (1.1) et de fait (1.2) exposés ci-après.

1°.1) La convention du 3/12/2002 ne met à la charge de VALORGA INTERNATIONAL aucun objectif de résultat visant à garantir que les installations fonctionnent à leur « capacité nominale » 
L’étendue de l’obligation souscrite par VALORGA INTERNATIONAL, en ce qui concerne le fonctionnement des installations, doit être analysée au regard :
· de la définition de la mission n°2 dans la convention du 3/12/2002 (a),
· de la commune intention des parties (b),
· de la réalité des faits (c ). 

a.
L’absence d’engagement de résultat dans la définition de la mission n°2 prévue par la convention du 3/12/2002

La disposition suivante qui fonde l’analyse de l’Expert judiciaire nommé : « les installations devront être en mesure de fonctionner à leur capacité nominale », ne peut, à elle seule, suffire à dégager la réelle intention des parties.

En effet :

· Pour être pleinement comprise, cette phrase doit-être rattachée au paragraphe précédent selon lequel il apparaît que l’obtention des valeurs de fonctionnement de l’installation constitue un simple objectif global de moyen et, en aucun cas, une obligation de résultat à la charge de VALORGA INTERNATIONAL : 

« Les opérations de réglage et de mise au point sont réalisées avec pour objectif d’obtenir les valeurs de fonctionnement de l’installation »

· Cette lecture est confortée par le style indirect retenu qui ne permet pas de considérer que VALORGA INTERNATIONAL s’est directement engagée à atteindre un objectif contractuel de résultat à l’égard du SIVOM :

« Les installations devront être en mesure de fonctionner à leur capacité nominale » et non « VALORGA INTERNATIONAL devra garantir que … ».

· En réalité, le contenu des accords pris par les parties, dans la convention du 3/12/2002, est le suivant :

· Le SIVOM procédera au contrôle des essais de performances pour vérifier que les installations fonctionnent à leur capacité nominale car le fonctionnement nominal des installations est un objectif fixé par le marché de construction de l’usine conclu avec SRW et non repris par VALORGA INTERNATIONAL, 

· Après réalisation des essais et notamment si ceux-ci révèlent que les performances ne sont pas atteintes, le SIVOM entend se réserver le droit d’exiger de VALORGA INTERNATIONAL le maintien de ses équipes sur place contre paiement d’une rémunération complémentaire, dont les critères de détermination sont définis à l’article 4.1.

« L’installation devra fonctionner à sa capacité nominale.

Le Maître d’ouvrage procédera au contrôle de performances pendant la période de mise en fonctionnement. (…)

Au cas où le Maître d’ouvrage souhaite prolonger la mission, le prestataire s’engage à fournir la disponibilité nécessaire, en application de l’article 4.1 (modifications des prestations). » (Cf dernier paragraphe de l’article 3.2)

Il résulte ainsi de la volonté expresse des parties que la seule obligation contractuelle de VALORGA INTERNATIONAL, liée au contrôle des performances de l’installation, se limite en un engagement de maintenir, à la demande et aux frais du SIVOM, du personnel sur place au-delà du 15 mai 2003 (date de fin de sa mission). 

A aucun moment, en revanche, la convention ne stipule qu’il incombe à VALORGA INTERNATIONAL de garantir l’atteinte des performances contractuelles souscrites par SRW.

· Cette lecture est d’ailleurs confirmée par les dispositions suivantes figurant dans la  définition des moyens mis à disposition par VALORGA INTERNATIONAL :

« Cet effectif sera réduit à 2 personnes entre le 15/04/2003 et le 15/05/2003, période de vérification de performances pendant laquelle toutes les opérations sont prises en charge par l’exploitant. »

Il va de soi que si VALORGA INTERNATIONAL avait été réellement responsable de l’atteinte de la capacité nominale des installations, la convention du 3/12/2002 n’aurait pas prévu, pendant la période cruciale de contrôle des essais de performance, une limitation de ses effectifs accompagnée d’une responsabilité accrue de l’exploitant, mais plutôt l’inverse.
Il ressort ainsi d’une analyse plus globale des termes de la convention du 3/12/2002, définissant la mission 2, que VALORGA INTERNATIONAL n’a souscrit aucune obligation de résultat visant à garantir que les installations fonctionneront à leur capacité nominale à l’issue des essais de performance.

Au surplus, la commune intention des parties contractantes, révélées par différents indices issus des documents préparatoires à la conclusion du contrat, confortent cette lecture juridique de la convention du 3 décembre 2002.

b.
L’absence d’engagement de résultat dans la commune intention des parties

Un courrier du 7/01/2003, daté par erreur du 7/02/2003, adressé par VALORGA INTERNATIONAL au SIVOM, permet d’apporter un éclairage essentiel de la véritable intention des parties. (pièce n° 34 de Valorga International)
Selon ce courrier, qui constitue un indice fort de la volonté des contractants, le SIVOM a décliné la proposition financière correspondante à la reprise, par VALORGA INTERNATIONAL, des engagements de performances de SRW.

En effet, il ressort très clairement de ce courrier que VALORGA INTERNATIONAL a refusé de reprendre à sa charge les objectifs de performance initialement souscrits par la société SRW défaillante :

« Vous avez exprimé le souhait que notre convention inclue une clause nous engageant sur l’obtention des performances prévues dans le marché initial entre Steinmuller Rompf Wassertechnik GmbH (devenue BBP Environnement Gmbh) et le Sivom.

Je tiens à vous rappeler que Valorga International SAS ne peut objectivement reprendre les engagements de BBP Environnement puisque Valorga International n’a pas reçu de contrat lui permettant d’assumer ce type de risque.

Il est impossible que Valorga International SAS accepte d’assumer un risque qui a été chiffré en son temps par Steinmuller Rompf Wassertechnik à 10% du montant du contrat clés en mains, soit 1,2 millions d’euros. » 

Compte tenu de l’importance du risque rappelé ci-dessus, VALORGA INTERNATIONAL indiquait dés lors au SIVOM qu’elle ne pourrait s’engager à obtenir les performances contractuelles du marché initial qu’en contrepartie du paiement d’une somme forfaitaire de 2.024.000 Euros HT (Alternative 1). 

Une alternative distincte était également proposée au SIVOM : engagement de VALORGA INTERNATIONAL se limitant à maintenir du personnel sur place jusqu’à ce que les performances soient atteintes en contrepartie du paiement d’une somme globale de 1.201490 Euros HT, se décomposant comme suit (Alternative 2) :

· 765.960 Euros HT (au titre du maintien du personnel sur place)

· 180.300 Euros HT (assistance dans le cadre du suivi de la fin des travaux) 

· 255.230 Euros HT (assistance dans le cadre de la conduite des exploitations) 

Or, il résulte de la convention, en date du 3/12/2002, qu’aucune de ces deux alternatives n’a été retenue par le SIVOM. 

En effet, le prix finalement prévue par la convention du 3/12/2002, soit la somme globale de 550.237 Euros HT, est largement inférieur aux deux alternatives proposées par VALORGA INTERNATIONAL dans le cadre des négociations avec le SIVOM.

c) 
L’analyse des faits révèle également que VALORGA INTERNATIONAL ne pouvait pas, en pratique, garantir le fonctionnement des installations à leur capacité nominale 

D’un point de vue opérationnel, VALORGA INTERNATIONAL ne peut pas s’être engagée à garantir que l’installation, dans son ensemble, fonctionne à sa capacité nominale, conformément aux objectifs de performances initialement souscrits par SRW. Il suffit pour s’en convaincre de constater que :

· Contrairement à SRW, VALORGA INTERNATIONAL n’avait aucune maîtrise globale du chantier (c.1),

· VALORGA INTERNATIONAL est totalement étrangère au processus de contrôle des performances (c.2),

· C’est le SIVOM et non VALORGA INTERNATIONAL qui s’est engagé à réaliser les travaux complémentaires nécessaires à la réalisation des performances non atteintes suite aux essais de performance (c.3)  

c.1
VALORGA INTERNATIONAL n’avait aucune maîtrise globale du chantier

La société SRW s’est engagée à garantir l’atteinte des performances contractuelles dés lors qu’elle disposait de la maitrise générale de la conduite du chantier, de la rémunération adaptée, de la surface financière nécessaire à la prise d’un tel risque et d’un lien contractuel direct avec ses sous-traitants.

VALORGA INTERNATIONAL, au contraire, ne disposait pas des moyens nécessaires pour reprendre les garanties de performance compte tenu du fait que, contrairement à SRW, elle n’avait aucun pouvoir de direction sur les équipements et les autres entreprises, ni de maîtrise globale de la conduite du chantier. Cette difficulté pratique est d’ailleurs clairement rappelée par VALORGA INTERNATIONAL dans le courrier précité du 7/01/2003 :

« Par ailleurs, les difficultés engendrées par la situation consécutive au dépôt de bilan de BBP Environnement compliquent significativement cette reprise des engagements initiaux par Valorga International SAS. Ainsi, et à titre d’exemple, un certain nombre de travaux dépendent de Quille (ancien partenaire de BBPEnvironnement) ou d’anciens fournisseurs ou sous-traitants de BBPEnvironnement avec lesquels Valorga International SAS n’a pas de relation contractuelle. »

Les différents marchés de substitution, conclus avec les anciens sous-traitants de SRW, ont d’ailleurs fait l’objet de réceptions partielles sous réserves de finitions techniques et de réalisation des essais de performance.

Cela signifie bien que chaque entrepreneur était responsable individuellement des performances qu’il s’était obligé à atteindre dans le cadre des  différents marchés de substitution conclus directement avec le SIVOM.

Ainsi, en cas de dysfonctionnement, il incombait au SIVOM de se rapprocher de chaque entreprise concernée pour faire procéder aux actions correctives nécessaires. (Exemple : la gestion par le SIVOM du litige avec le fournisseur KOCH au titre des dysfonctionnements des transporteurs ayant conduit à une transaction entre les deux parties, à laquelle VALORGA INTERNATIONAL est totalement étrangère) 

Dans ces conditions, d’un point de vue pratique et factuel, la société VALORGA INTERNATIONAL ne saurait être tenue pour responsable de l’absence de fonctionnement au nominal des installations, telle qu’initialement prévue par le marché de construction. 

c.2
VALORGA INTERNATIONAL est totalement étrangère au processus de contrôle des essais de performance

Le protocole à suivre pour la réalisation de ces essais n’était pas précisément défini dans les pièces du marché de conception/ construction de SRW selon lesquelles : « Le protocole détaillé des méthodes d’échantillonnages, de mesures ou d’analyses sera présenté ultérieurement après accord par le maître de l’ouvrage des principes retenus ».  (Cf pièce complémentaire de Valorga International n°31 : Extrait du Mémoire Technique point 10.2 de SRW relatif aux garanties de performances)
Suite à la défaillance de SRW, ce protocole de conduite des essais de performance a été déterminé par GIRUS et les analyses définies par Généris, sur demandes et instructions du SIVOM, substitué à SRW et qui intervenait donc en qualité de juge et partie. (Exemple : Art. 2.3.1.1 ou 2.4.2 du rapport Girus –pièce n°2.4 du Sivom)
Si VALORGA INTERNATIONAL avait réellement repris les garanties de SRW, nul ne peut douter qu’elle aurait exigé que ce protocole soit clairement défini dans la convention du 3/12/2002, dès lors que celui-ci sert de base à la vérification des performances contractuelles garanties.

De plus, les essais de performance n’ont pas été réalisés au contradictoire de VALORGA INTERNATIONAL, mais du SIVOM. Il sera, en effet, rappelé que la mission de VALORGA INTERNATIONAL s’est achevée le 15 mai 2003, sans contestation aucune, ni courrier d’insatisfaction de la part de son cocontractant le SIVOM.

Or, le rapport des essais de performance n’a jamais été notifié à VALORGA INTERNATIONAL mais au SIVOM, ce qui est tout à fait logique puisque VALORGA INTERNATIONAL n’avait pas à s’expliquer quant à l’atteinte ou non de performances contractuelles qu’elle ne s’est jamais engagée à garantir. 

Ainsi, la première version du rapport de performance a été réalisée au mois d’août 2003, puis sa version définitive au mois de septembre 2003, donc à des périodes où VALORGA INTERNATIONAL n’était plus présente sur site.

C’est donc le SIVOM, en substitution de SRW, et non VALORGA INTERNATIONAL qui a pris la décision, technique, de valider ces essais de performance, sans les contester, ni solliciter les tests complémentaires qu’un constructeur professionnel n’aurait pas manqué de requérir.

Le SIVOM ayant, en effet, intérêt à passer en phase d’exploitation le plus rapidement possible afin de transférer la prise en charge des installations à l’exploitant.

c.3
C’est le SIVOM et non VALORGA INTERNATIONAL qui s’est engagé à assumer les travaux nécessaires à l’atteinte de 100% des performances contractuelles

Dans ces conditions, il était logique que les travaux complémentaires, nécessaires à la réalisation des performances garanties dans le marché de construction de SRW qui n’auraient pas été atteintes, soient assumés et pris en charge par le SIVOM. 

Il ressort, ainsi, très clairement, du préambule de la convention tripartite du 12/11/2003 que : « Les essais de performance de l’unité de méthanisation de Varennes-Jarcy, réalisés du 15 avril au 15 mai 2003, ont permis de constater que, malgré la défaillance du concepteur/constructeur de l’usine, une partie des performances attendues sur l’ensemble des installations, ont été atteintes. »

Pour obtenir 100% des performances, le SIVOM réalisera les travaux complémentaires dans le cadre d’appel d’offres sur performances, avec l’assistance technique de deux bureaux d’études spécialisés (BETURE ENVIRONNEMENT et AWIPLAN). La coordination est assurée par l’assistant à maître d’ouvrage (GIRUS). »

La société VALORGA INTERNATIONAL est donc totalement étrangère à la définition et la réalisation des travaux complémentaires qui ont été jugés nécessaire, par le SIVOM, pour permettre d’atteindre, suite aux essais de performance, les performances contractuelles garanties par le marché de construction initial qui n’auraient pas été réalisées.

Il sera souligné que parmi ces travaux, à la charge du SIVOM, figuraient notamment la modification du réseau et l’installation d’un système de séparation d’eau en entrée des groupes électrogènes nécessaire à la production électrique (constituant l’un des défauts de conception identifiés par l’Expert).

En réalité :

Il ressort indiscutablement des éléments de faits et de droit de ce dossier que :

· VALORGA INTERNATIONAL n’était pas tenue de garantir que les installations fonctionneraient à leur capacité nominale, en vertu de la convention du 3/12/2002. Raison pour laquelle le SIVOM n’a jamais exigé que VALORGA INTERNATIONAL réalise, à ses frais, l’ensemble des travaux nécessaires à l’atteinte de 100% des objectifs de performance souscrits par SRW.

· Au contraire, en l’espèce, le SIVOM, qui a fait le choix d’assumer la double casquette de maître d’ouvrage et de maître d’œuvre suite à la faillite de SRW, a:

· Décidé de ne pas proroger la mission de VALORGA INTERNATIONAL au-delà du 15 mai 2003, pour éviter un coût financier supplémentaire,

· Laissé Généris, dont il est avéré qu’elle n’avait pas l’expérience requise pour piloter une usine de méthanisation, conduire seule l’exploitation, sous le contrôle et l’autorité des sociétés Beture-Environnement, Girus et Service Public Conseil, mandatées spécifiquement à cet effet. 

· Accepté de réaliser et de prendre à sa charge le coût financier des travaux complémentaires nécessaires pour atteindre 100% des performances prévues dans le cadre du marché initial.

Ainsi, selon une présentation au Conseil Syndical du Sivom du 17 septembre 2003 :

« Le Sivom, en association avec ses conseils (Girus, Beture, Service Public Conseil) et l’exploitant (Généris) a établi un programme global de remise à niveau et d’achèvement du projet.
Le programme des différentes actions à mener pour atteindre l’ensemble des performances ont été séparés en 3 sous-ensembles :

· travaux d’obtention des performances

· travaux de renforcement de sécurité

· travaux d’amélioration des dispositions constructives 

L’ensemble de ce programme correspond à des travaux complétant et renforçant les installations actuelles. Ils constituent très concrètement la prise en charge par le SIVOM des garanties perdues suite au dépôt de bilan de Babcock. »

(cf pièce n°19 de Généris : compte rendu d’une réunion du 17 septembre 2003)
Si VALORGA INTERNATIONAL avait repris, dans le cadre de la convention du 3/12/2003, les garanties de SRW, notamment en ce qui concerne le fonctionnement au nominal des installations, le SIVOM n’aurait jamais pris acte en Conseil Syndical que ces garanties avaient été perdues suite à la défaillance de SRW.

Conclusion :

Force est de constater que :

La responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL repose sur le postulat erroné selon lequel cette dernière se serait engagée à garantir le résultat suivant : fonctionnement des installations à leur capacité nominale selon les performances contractuelles initialement souscrites par le concepteur/constructeur défaillant SRW. 
Pour ce faire l’Expert judiciaire s’est livré à une analyse juridique inexacte de la convention du 3 décembre 2002 qui excède les limites de sa compétence. 

L’erreur d’interprétation juridique commise par l’Expert nommé est patente et doit être rectifiée par le Tribunal de céans.

Il y aura donc lieu de dire et juger qu’aux termes de la convention du 3 décembre 2002, la société VALORGA INTERNATIONAL n’a souscrit aucune obligation de résultat visant à garantir le fonctionnement nominal des installations.

D’un point de vue juridique, il en résulte que la seule constatation par l’Expert judiciaire de la non-atteinte de prétendus objectifs contractuels, qui ne sont pas de résultats, ne peut suffire à engager la responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL.
Or, indépendamment de la seule constatation de prétendus objectifs contractuels non atteints, aucune faute technique ou mauvais conseil imputable à la société VALORGA INTERNATIONAL n’a été identifiée par l’Expert judiciaire, au titre de l’exécution de la convention du 3 décembre 2002.

Au contraire :

· Les préconisations de VALORGA INTERNATIONAL, durant sa période d’intervention (2/12/02 au 15/05/03), sont citées en exemple par le SIVOM, en ce qui concerne notamment, les opérations classiques de débouchage des bouchons temporaires accompagnés de nettoyage des injections et la mise en place de relevés quotidiens.

(Cf : pages 12 de la note technique en réponse au Dire n° 5 de Généris (Dire du Sivom du 11/09/2006)

Cf page 3 du Dire n°4 du Sivom

Cf page 2 du Dire n°6 du Sivom)
· Dans le cadre de son rapport d’expertise, Mr TREPAUD constate, à plusieurs reprises, que l’intervention de la société VALORGA INTERNATIONAL a permis une amélioration du fonctionnement des installations.  

Cf page 127 du rapport « les digesteurs ont fonctionné pendant une période significative après le changement de la maille du trommel en février 2003 (…) ».  Etant précisé que la modification de la maille du trommel préconisée par VALORGA INTERNATIONAL est considérée comme un élément ayant permis l’amélioration du fonctionnement des installations par toutes les parties. (Cf préambule de l’avenant au marché d’exploitation de Généris « Cette modification (de la maille du trommel), réalisée de façon provisoire à ce jour, a montré sa pleine efficacité quant au problème de bouchage. »
En conséquence, il y aura lieu de rejeter les entières demandes de condamnation du SIVOM à l’encontre de la société VALORGA INTERNATIONAL fondées sur des objectifs contractuels de résultat inexistants.
2°)
Sur l’absence de responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL au titre de la convention du 12 novembre 2003 et son avenant du 24 mars 2004
Le SIVOM sollicite également la mise en jeu de la responsabilité contractuelle de VALORGA INTERNATIONAL au motif que cette société n’aurait pas atteint les objectifs contractuels mis à sa charge par la convention du 12 novembre 2003 et son avenant du 24 mars 2004 en se fondant, là encore, sur les conclusions erronées de l’Expert judiciaire. 

Page 140 de son rapport, l’Expert TREPAUD expose que la société VALORGA INTERNATIONAL a souscrit une convention tripartite avec le SIVOM et la société Généris le 12 novembre 2003 impliquant la réalisation des missions suivantes :

· «Mission 1 -  retour au fonctionnement normal des digesteurs,

· Mission 2 - 
remise à niveau de la supervision,

· Mission 3 -
fonctionnement pérenne de l’atelier de méthanisation.

En préambule de l’avenant du 24 mars 2004, il est rapporté le constat suivant : « La deuxième mission a été réalisée, mais la première et la troisième mission n’ont pu l’être qu’en partie, pour les principales raisons suivantes :

· le digesteur K240 est bouché depuis la semaine 47,

· pannes de la supervision,

· limitation de la capacité de traitement de l’hydrocyclone. »

(…) étant précisé que, au paragraphe – Obligations de Valorga : « le contenu et les objectifs des missions 1 et 3 définis au contrat tripartite restent inchangés (…). »


 
Pour retenir la responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL l’Expert judiciaire se contente de constater que les missions 1 et 3 de la convention du 12 novembre 2003 ne seront pas atteintes au cours de la période litigieuse qui se termine le 30 septembre 2005, sans tenir aucun compte du fait que le sinistre ayant conduit au bouchage définitif du digesteur K240 est intervenu le 10 décembre 2003.

Ces conclusions sont dénuées du bon sens le plus élémentaire.

En effet, la réalité et la chronologie des faits doivent conduire à exclure toute responsabilité de la part de VALORGA INTERNATIONAL, fondée sur ces conventions, en ce qui concerne le sinistre du digesteur K240.

En effet, il sera rappelé que :

· C’est en raison de la dégradation des conditions fondamentales de fonctionnement du process de méthanisation par Généris et de l’incapacité du SIVOM et de ses conseils (Beture-Environnement, Girus et SPC) à rétablir la situation qu’il a été décidé de rappeler VALORGA INTERNATIONAL sur le site de Varennes-Jarcy, fin novembre 2003. 

· La convention du 12 novembre 2003, avec prise d’effet au 21 novembre 2003,  prévoit ainsi trois missions d’assistance qui visent à tenter de rétablir une situation déjà extrêmement critique. 

· Or, le digesteur K240 s’est définitivement bouché le 10 décembre 2003, soit une quinzaine de jours seulement après la prise d’effet, au 21 novembre 2003, de la convention du 12 novembre 2003. 

· De par le principe même de sa conception et de son fonctionnement, la cause du bouchage définitif du digesteur K240 est nécessairement liée à une introduction antérieure puisque le temps de séjour dans le digesteur est, à minimum, de trois semaines. 
· Les causes du sinistre sont donc nécessairement antérieures à la prise d’effet des deux conventions précitées.

· Dans ce contexte de bouchage définitif du digesteur K 240, la nature et l’étendue des prestations, initialement confiées à la société VALORGA INTERNATIONAL n’ont pu, en pratique, porter que sur une mission limitée à l’assistance du SIVOM et de Généris dans le cadre des opérations de débouchage du digesteur K240. Cet état de fait a d’ailleurs été confirmé par avenant du 24 mars 2004. 
Les parties elles-mêmes ayant reconnu dans le cadre de cet avenant qu’il avait était impossible de réaliser les missions 1 et 3 prévue par la convention du 12 novembre 2003, en raison non pas d’un quelconque manquement de VALORGA INTERNATIONAL, mais du bouchage définitif du digesteur K240 peu de temps après le retour sur site de cette dernière.
L’Expert judiciaire a, par note, en date du 22 octobre 2008, demandé aux parties cosignataires de cette convention, Généris et le SIVOM de bien vouloir formuler leur position quant à l’argumentation, ainsi, développée par VALORGA INTERNATIONAL.

Ni le SIVOM, ni Généris n’ont apporté d’argument sérieux de nature à remettre en cause l’analyse.

En effet :

· Dans ses dires n° 37 et 38 Généris allègue que VALORGA INTERNATIONAL aurait manqué à ses engagements d’atteindre les objectifs attendus au motif qu’elle n’aurait pas préconisé les mesures à prendre pour « revenir aux conditions fondamentales de bon fonctionnement du process ».

· Dans son Dire n°17, le SIVOM se contente d’affirmer que :

· la mission 1 prévue par la convention porte sur le retour aux conditions de fonctionnement normales,

· le bouchage étant postérieur à la signature de cette convention, le traitement de ce bouchage entrait donc clairement dans la mission confiée à la société VALORGA INTERNATIONAL.

Tant le SIVOM que Généris ont donc confirmé que, dans les faits, l’intervention de la société VALORGA INTERNATIONAL n’a pu porter que sur le traitement d’un désordre déjà réalisé en ce qui concerne le digesteur K240. 

En effet, les deux parties au contrat reprochent à VALORGA INTERNATIONAL de ne pas avoir permis un retour aux conditions fondamentales de bon fonctionnement du process de méthanisation, dans un contexte où le fonctionnement normal du digesteur K240 était impossible compte tenu de son bouchage définitif.

Cependant, quand bien même il serait considéré que VALORGA INTERNATIONAL n’a pas atteint un prétendu objectif contractuel de déboucher le digesteur K240 ou de permettre le retour au fonctionnement normal du process, la non-atteinte de cet objectif ne peut pas être pris en considération pour apprécier les causes à l’origine de la casse du digesteur K240. 

En effet, il est clair que la convention du 12 novembre 2003 et son avenant du 24 mars 2004, ne peuvent servir de fondement à l’analyse de l’origine du sinistre subi par le digesteur K240.

Retenir une responsabilité à l’encontre de VALORGA INTERNATIONAL, fondée sur ces conventions, reviendrait à considérer un médecin responsable de la survenance de la maladie d’un patient, atteint d’un cancer en phase terminale, au seul motif qu’il n’aurait pas réussi à le guérir !

Par Dire n°11, la société VALORGA INTERNATIONAL a expressément et logiquement demandé à l’Expert d’exclure dans son rapport définitif toute responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL au titre des conventions du 12/11/2003 et de son avenant du 24/03/2004, en ce qui concerne le sinistre du digesteur K240.

Refusant obstinément de se déjuger, malgré l’incohérence de sa position, l’Expert judicaire s’est contenté de répondre dans son rapport définitif que : 

« Je rappelle que :

· du 2 décembre au 15 mai 2003, le digesteur K240 a été exploité dans le cadre de la mission 2 de la convention du 3 décembre 2002 confiée à VALORGA INTERNATIONAL (…),

· du 15  mai 2003 au 21 novembre 2003, le digesteur a été exploité par Généris en l’absence de VALORGA INTERNATIONAL,

· à partir du 21 novembre 2003, le digesteur K240 a été exploité dans le cadre de la convention du 21 novembre 2003. »

VALORGA INTERNATIONAL est donc intervenue pendant plus de 5 mois dans l’exploitation du digesteur. Il ne m’est donc pas possible de valider la conclusion ci-dessus.» 
Or, la période d’intervention de plus de 5 mois susvisée est afférente à la convention du 3 décembre 2002 et non celle postérieure du 12 novembre 2003.

Par Ordonnance en date du 20 juillet 2005, Monsieur le Juge des Référés a donné pour mission à l’Expert judiciaire de donner tous éléments utiles d’appréciation sur la ou les causes des désordres, incidents ou dysfonctionnements constatés et non sur les conditions de rétablissement de ces désordres.

Par conséquent, il est parfaitement inadmissible d’avoir proposé de retenir une responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL au titre de la non-atteinte de prétendus objectifs contractuels exécutés postérieurement à la réalisation du sinistre et donc, par essence, totalement indifférents à sa survenance.

Dans ces conditions, le Tribunal de céans ne pourra que conclure à l’absence de toute responsabilité contractuelle de la société VALORGA INTERNATIONAL à l’égard du SIVOM au titre de la convention du 12 novembre 2003 et son avenant du 24 mars 2004.

B-
Sur l’absence de responsabilité décennale de la société VALORGA INTERNATIONAL
Conscient de la faiblesse de ses arguments sur le terrain de la responsabilité contractuelle, le SIVOM soutient également qu’à « supposer que le Tribunal considère que la prise de possession des ouvrages (par le SIVOM) fasse obstacle à l’engagement de la responsabilité contractuelle des constructeur (ce qui ne concerne pas le groupement GENERIS-REP, exploitant), ceux-ci seront condamnés sur le fondement de la garantie décennale. »
Le SIVOM croit pouvoir prétendre que la société VALORGA INTERNATIONAL serait intervenue en qualité de constructeur sur le chantier de Varennes-Jarcy, au sens des dispositions de l’article 1792-1 du Code civil, ce qui est inexact tant en vertu des principes arrêtées par la jurisprudence en la matière (1°) qu’au regard des prestations réellement exercées par VALORGA INTERNATIONAL (2°).
1°)
En droit

Il est acquis que ne sont réputés constructeurs, au sens de l’article 1792-1 du Code civil, que :

· ceux qui réalisent l’ouvrage (entrepreneurs de travaux) ou le vendent (promoteurs/ lotisseurs etc), ou ;

· ceux qui contribuent à la mission de maîtrise d’œuvre : notamment architectes, ingénieurs, bureaux d’études.
Le SIVOM prétend que seraient également réputés constructeurs « les entreprises délivrant des prestations d’assistance et de conseil ou de surveillance des travaux ».

Pour étayer ces allégations, le SIVOM cite diverses décisions de jurisprudence dont il ne résulte pourtant nullement que le seul fait d’exécuter des prestations de conseil ou de surveillance permette de qualifier l’entreprise concernée de constructeur au sens de l’article 1792-1 du Code civil.

En effet, le SIVOM omet de préciser que, dans les arrêts qu’il cite, les prestations d’assistance, de contrôle et/ou de surveillance sont exercées dans le cadre de contrats de maitrise d’œuvre ou de travaux et non de contrats d’assistance au maître d’ouvrage.
A titre d’illustration : 

· CAA de NANTES – 16/10/2009 – N° 08NT02560 :

La société THALES ENGINEERING & CONSULTING qui aurait failli à sa mission de surveillance s’était vue confier une mission de maîtrise d’œuvre partielle.

· CAA de NANTES – 19/10/1994 - N° 92NT00079 :
Les parties condamnées étaient intervenues respectivement, en qualité d’architecte (avec mission de surveillance des travaux) et d’entrepreneur chargé de l’exécution du lot menuiserie.

· CAA de Paris – 12/03/1998 – N° 96PA01235 et 96PA01629 :

La société CEP, contrôleur technique, avait clairement concouru à la maîtrise d’œuvre notamment en donnant « pendant la phase de conception du projet, avant signature, un avis motivé au maître de l’ouvrage sur les hypothèses retenues par le maître d’œuvre (…). »

La jurisprudence considère, au contraire, qu’une entreprise qui intervient en qualité d’assistant à la maîtrise d’ouvrage ne saurait voir sa responsabilité recherchée sur le fondement des articles 1792-1 et suivants du Code civil. (CAA Versailles – 4ème Chambre – N° RG06/06172 du 31/03/2008)
Il est donc faux d’affirmer que les entreprises dont la mission est limitée à des prestations de conseils, d’assistance ou de surveillance des travaux, indépendamment de toute contribution à la maîtrise d’œuvre des opérations, pourraient être assimilées à des constructeurs au sens de l’article 1792-1 du Code civil.

2°) 
En fait
Le SIVOM allègue que la société VALORGA INTERNATIONAL serait réputée « constructeur » aux motifs qu’elle se serait vue confier :
· des prestations d’ingiénerie et de mise en service, au titre de la convention du 3 décembre 2002,

· des prestations intellectuelles au titre des travaux de retour aux conditions normales de fonctionnement du digesteur dans le cadre de la convention du 12 novembre 2003.

Ce faisant, le SIVOM dénature volontairement la teneur des obligations réellement confiées et accomplies par VALORGA INTERNATIONAL sur le site de Varennes-Jarcy.
Contrairement à ce qui est allégué faussement par le SIVOM, la société VALORGA INTERNATIONAL n’a réalisé aucune prestation d’ingiénerie, de construction, ni de mise en service.

En effet, aux termes des conventions du 3 décembre 2002 et 12 novembre 2003, la société VALORGA INTERNATIONAL s’est vue confier des prestations intellectuelles d’assistance à la maîtrise d’ouvrage dans le cadre du suivi de la fin des travaux et de la mise en service des installations puis, du débouchage du digesteur K240.
La nature même de l’intervention de VALORGA INTERNATIONAL interdisait à cette dernière d’exécuter des actes matériels de construire, ses prestations étant exclusivement de conseil. 
Il ressort d’ailleurs explicitement du rapport d’expertise de Mr TREPAUD que VALORGA INTERNATIONAL n’a exercé aucun acte de direction, ni de construction sur les équipements, puisqu’elle ne disposait pas du pouvoir de décider de la mise en œuvre concrète de ses propositions techniques.

C’est la raison pour laquelle, en réponse à l’argumentation de Généris qui soutenait que VALORGA INTERNATIONAL s’était immiscée dans la conception des installations, Monsieur l’Expert a expressément confirmé qu’il considérait que VALORGA INTERNATIONAL n’avait accompli aucune prestation de conception / construction sur le site de Varennes-Jarcy. Cf page 158 du rapport d’expertise :

Généris soutenait que : « En deuxième lieu, la société VALORGA INTERNATIONAL est également concernée par les défauts de conception, elle aussi s’étant immiscée dans la mise en service. » 

Réponse de l’Expert :

Je ne peux pas non plus retenir ce raisonnement puisque la société VALORGA INTERNATIONAL n’existait pas pendant la phase de conception avant la mise en faillite de STEINMULER. La société qui est intervenue est la société Steinmuller VALORGA. 

La société Valorga International n’a accompli aucune mission de conception ni de construction de l’usine de traitement des déchets de Varennes-Jarcy.»

La société VALORGA INTERNATIONAL ne saurait donc être tenue d’aucune responsabilité décennale.
Les prétentions du SIVOM visant à rechercher la responsabilité décennale de la société VALORGA INTERNATIONAL seront rejetées.
II - 
SUR LA MISE EN CAUSE NECESSAIRE DES AUTRES ASSISTANTS DU SIVOM

Les conclusions du rapport d’expertise rendent nécessaires la mise en cause des autres assistants du SIVOM expressément visés dans le cadre de l’imputabilité des causes n°1 et 2 à l’origine des sinistres.

En effet, l’Expert a pris soin de préciser dans son rapport que :
· L’imputabilité de la cause n°2 doit être analysée au regard des conventions des 3 décembre 2002, 12 novembre 2003 et 24 mars 2004 conclues avec VALORGA INTERNATIONAL mais « doit également être analysée au regard du contexte rappelé au paragraphe 5.4.2. » (page 144),

· « Sur l’imputabilité des responsabilités concernant ces objectifs non atteints (ceux prétendument fixés à VALORGA INTERNATIONAL aux termes des conventions du 3/12/2002 et 12/11/2003) j’ai précisé que parmi les éléments utiles d’appréciation se trouvaient ceux énumérés au paragraphe 5.4.2 qui rappelle les rôles des principaux intervenants : Le SIVOM, BETURE, GIRUS et SPC. » (page 168)
L’Expert a, ainsi, considéré que la cause n°2 ne concernait pas exclusivement la société VALORGA INTERNATIONAL mais également les autres intervenants expressément visés dans son rapport en raison du rôle majeur joué par ces derniers.

De la même manière, l’Expert a indiqué que l’imputabilité de la cause n°1 est également à analyser au regard du marché conclu entre le SIVOM et les contractants BETURE ENVIRONNEMENT et GIRUS SA portant sur « l’assistance à maîtrise d’ouvrage relatif au contrat de construction de l’usine et au contrat d’exploitation (…) ».

Il est donc demandé au Tribunal de céans d’ordonner la mise en cause des sociétés Beture-Environnement, Girus et SPC.

III- SUBSIDIAIREMENT : SUR LES APPELS EN GARANTIE DE LA SOCIETE VALORGA INTERNATIONAL 
Si, à titre extraordinaire, le Tribunal de céans devait entrer en voie de condamnation à l’encontre de la société VALORGA INTERNATIONAL, au titre de la cause n°2, celle-ci devrait être relevée et garantie par les principaux responsables, à savoir le SIVOM, les sociétés Beture-Environnement, Girus et SPC (A).
Par ailleurs, la responsabilité de premier plan de Généris, dans la réalisation du bouchage définitif du digesteur K240, devrait être appréciée dans de plus justes proportions par rapport à la cause n°2 (B).
A-
Sur la responsabilité de premier plan du SIVOM et de ses autres assistants au titre de la cause n°2
1°)
Sur la responsabilité du SIVOM et du groupement Beture-Environnement et Girus au regard de l’exécution de la convention du 3 décembre 2002

Les opérations d’expertise ont clairement établies la « double casquette » endossée par le SIVOM, qui s’est volontairement substitué à SRW pour achever le projet en reprenant, ainsi, en plus de sa qualité de maître d’ouvrage, la responsabilité de maître d’œuvre anciennement dévolue à cette société.

A ce titre, le SIVOM était donc seul décisionnaire de la mise en œuvre des modifications, adaptations et optimisations nécessaires à la finalisation, dans de bonnes conditions, du marché de construction de l’usine de Varennes- Jarcy.

Il est, ainsi, rappelé dans la délibération du Bureau syndical du SIVOM du 26 mars 2003 autorisant la conclusion de l’avenant n°2 au marché avec le groupement Beture Environnement-Girus que depuis la défaillance de SRW :

« le SIVOM et la maîtrise d’œuvre se sont substitués au mandataire commun défaillant dans la direction et la coordination du chantier jusqu’à son acheminement prévu au 31 mars 2003. » (Cf pièce n°115 du Sivom)
Le groupement Beture-Environnement / Girus est ainsi intervenu dans « la direction des opérations d’achèvement des ouvrages ». (Cf pièce n°115 du Sivom : Délibération du bureau syndical du Sivom du 26 mars 2003)
L’Expert judiciaire TREPAUD indique page 138 de son rapport que pour permettre aux installations de fonctionner « aux conditions fondamentales » et de « façon pérenne », il apparaissait notamment nécessaire de « corriger les défauts de conception énumérés au paragraphe 5.4.1 »
Il appartenait donc, en premier chef, au SIVOM, en qualité de maître d’œuvre et à ses assistants (Beture-Environnement et Girus), de déceler, décider et faire procéder aux travaux de réfection nécessaires pour atteindre cet objectif.

Force est, cependant, de constater que les choix opérés et les décisions prises par le SIVOM, en qualité de maître d’œuvre, n’ont pas permis d’aboutir à un fonctionnement pérenne et à leur capacité nominale des installations.
Cette responsabilité a d’ailleurs été reconnue par le SIVOM lui-même puisque ce dernier s’est clairement engagé à prendre à sa charge et à diriger le programme d’optimisation des installations suite aux essais de performance afin d’atteindre 100% des performances contractuelles de SRW. (Cf pièce n°1 de Généris : avenant au marché d’exploitation en date du 22 septembre 2003).
Par conséquent, si une responsabilité devait être retenue à l’encontre de VALORGA INTERNATIONAL, au motif qu’elle n’aurait pas atteint son prétendu objectif contractuel de garantir le fonctionnement « pérenne » et « au nominal » des installations, cette dernière devrait être intégralement relevée et garantie de ses condamnations par les véritables responsables de la non-atteinte de cet objectif à  savoir le SIVOM, Beture-Environnement, Girus et SPC.
2
Sur la responsabilité du SIVOM, Beture-Environnement, Girus et SPC pendant la période où VALORGA INTERNATIONAL était absente du site (15 mai au 21 novembre 2003) 

Selon marché, en date du 12 avril 1999, le SIVOM a confié au groupement composé notamment des sociétés Beture Environnement et Girus une mission qualifiée d’assistance à la maitrise d’ouvrage au contrat de construction de l’usine et au contrat d’exploitation. 

Suite à la défaillance de SRW, ce groupement s’est vu confier des prestations supplémentaires donnant lieu à une rémunération complémentaire globale de + 147.900 € HT, selon avenant n°2 en date du 30 avril 2003.

Cet avenant met notamment à la charge de Beture Environnement et de Girus une prestation complémentaire de « pilotage et de suivi de conduite des installations. » (Cf paragraphe 4.2 de votre note)

Cette prestation impliquait notamment un suivi renforcé de la conduite des installations 3 jours par semaine sur la période courant, initialement, du 1er octobre 2002 au 31 mars 2003 et qui a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2003. 

Il ne peut sérieusement être contesté que ce groupement était directement impliqué dans le contrôle de la conduite des installations.

L’exécution de la mission de contrôle confiée au groupement impliquait de vérifier la conformité des paramètres de conduite retenus, d’alerter le cas échéant, le SIVOM en cas de difficultés en vue de le conseiller sur les mesures à prendre pour y remédier et permettre, ainsi, un fonctionnement « pérenne » des installations. 

Par ailleurs, suite à la réalisation des essais de performance, le SIVOM a estimé nécessaire de faire appel à « une société très spécialisée dans la gestion industrielle de ce type d’équipement innovant. » (Cf pièce n°116 du Sivom : Délibération du bureau syndical du Sivom du 11 juin 2003)
Ainsi, par un premier marché du 10 juillet 2003, le SIVOM a confié à la société SPC des prestations ayant pour objectif de garantir au SIVOM que :

« Le retour d’expérience unique et reconnu de Service Public Conseil garantit le SIVOM de réunir les conditions clés de réussite de la phase de mise en exploitation du Centre de méthanisation de Varennes-Jarcy » (Pièce n°116 du SIVOM) 

Le recours aux services de la société SPC visait donc également à contrôler les conditions d’exploitation en vue d’éviter que la situation ne dégénère en cas de défaillance éventuelle de l’exploitant et de permettre un fonctionnement pérenne des installations.

Force est de constater que l’intervention de ces trois professionnels, sur la période du 15 mai au 21 novembre 2003, n’a pas permis d’atteindre cet objectif puisque les six mois de conduite de l’exploitation par Généris sous contrôle du SIVOM assisté du groupement Beture Environnement/ Girus et de SPC, a abouti au bouchage définitif du digesteur K240.

Il serait donc particulièrement illégitime de maintenir une responsabilité à l’égard de la société VALORGA INTERNATIONAL, sans retenir, à titre principal, celle des autres professionnels dont les prestations se sont soldées par la survenance du bouchage définitif du digesteur K240.

En effet, il sera rappelé que :

· L’Expert judiciaire a relevé que les digesteurs ont fonctionné pendant une période significative après le changement en février 2003 de la maille du trommel préconisé par VALORGA INTERNATIONAL (page 19 du rapport).

· Ainsi, lorsque la société VALORGA INTERNATIONAL quitte le site le 15 mai 2003, le digesteur K240 est en état de marche. (cf pièce n°4 du Sivom : essais de performance)

· L’Expert constate, à juste titre, dans sa note du 16 décembre 2008, que dés le départ de VALORGA INTERNATIONAL, le SIVOM constatera une dégradation du fonctionnement du digesteur K240. (Cf page 20 de votre note)

· pendant la période du 15 mai au 21 novembre 2003, les conditions d’exploitation de la méthanisation sont totalement anormales de l’aveu même de Généris, du SIVOM et de ses conseils.

· Les différents courriers et analyses, adressés par les conseils du SIVOM, durant cette période montrent que les parties sont conscientes de la gravité de la situation et de la nécessité de prendre des mesures urgentes pour permettre un rétablissement normal du fonctionnement des installations avant que le drame ne se produise.

(Cf pièces n° 2 du Sivom)

· Dans ces circonstances, il est particulièrement choquant que le SIVOM et ses assistants aient jugé utile de négocier pendant plus de deux mois les termes de la convention tripartite du 12 novembre 2003, alors même que la situation était déjà dramatique, dans le double objectif d’économie de coûts et de tenter de faire supporter à postériori à VALORGA INTERNATIONAL la responsabilité de leurs propres carences. 

(Cf pièce n°32 de Valorga International : compte rendu de la réunion du 17/09/2003).
Ce n’est ainsi qu’en raison de l’incapacité de SPC, du groupement Beture-Environnement/ Girus et du SIVOM à rétablir la situation, qu’il a été décidé de faire, de nouveau appel, à VALORGA INTERNATIONAL pour tenter de rétablir une situation que ces autres parties n’auraient jamais du laisser dégénérer de la sorte.

Lorsque VALORGA INTERNATIONAL sera, enfin, rappelée sur le site, il sera déjà trop tard, le digesteur K240 s’étant définitivement bouché quinze jours après.

Les conséquences qui s’imposent, en terme de responsabilité, doivent être tirées de ces graves carences et de ce manque de réactivité évident de la part du SIVOM et de ses conseils.

En effet, il est clair que si les mesures adéquates avaient été prises en temps utile, la sédimentation et le bouchage définitifs du digesteur K240 aurait pu être évités et l’intervention de la société VALORGA INTERNATIONAL, dans le cadre des conventions du 12 novembre 2003 et de son avenant du 24 mars 2004, n’aurait pas été nécessaire.

3°)
Sur la responsabilité du SIVOM et des sociétés Beture-Environnement/ Girus dans le cadre des travaux d’optimisation des installations suite aux essais de performance

Suite aux essais de performance, le SIVOM s’est engagé dans un programme d’optimisation et de sécurisation du dispositif constructif du centre de méthanisation. 

Ainsi, selon une présentation au Conseil Syndical du Sivom du 17 septembre 2003 :

« Le Sivom, en association avec ses conseils (Girus, Beture, Service Public Conseil) et l’exploitant (Généris) a établi un programme global de remise à niveau et d’achèvement du projet.
Le programme des différentes actions à mener pour atteindre l’ensemble des performances ont été séparés en 3 sous-ensembles :

· travaux d’obtention des performances

· travaux de renforcement de sécurité

· travaux d’amélioration des dispositions constructives 

L’ensemble de ce programme correspond à des travaux complétant et renforçant les installations actuelles. Ils constituent très concrètement la prise en charge par le SIVOM des garanties perdues suite au dépôt de bilan de Babcock. »

(cf pièce n°19 de Généris : compte rendu d’une réunion du 17 septembre 2003)

Dans ce cadre, le SIVOM a donc lancé de multiples études visant à réaliser son engagement d’améliorer le fonctionnement des installations et confié des missions qualifiées d’assistance à maitrise d’ouvrage à la société Beture-Environnement et Girus. (Cf pièces n°118 du Sivom)

Dans ce contexte, les trois missions d’assistance de VALORGA INTERNATIONAL, décrites par la convention tripartite du 12/11/2003, ont été définies en considération :

· de l’existence de deux digesteurs débouchés et en état de marche,

· et sous réserve de la finalisation des études et travaux d’optimisation lancés par le SIVOM et ses assistants, portant notamment sur :

· La désodorisation

· Les ateliers situés en amont (tri-préparation des déchets) et en aval (maturation du digestat, traitement du bio-gaz) de l’atelier de méthanisation.. 

(Cf dire convention du 12 novembre 2003)

La réalisation de la mission n°3 était ainsi subordonnée au retour à la normale des digesteurs et de la réalisation des travaux d’optimisation :

« Définir les conditions de fonctionnement (…), dés le retour à la normale des digesteurs et qui seront obtenues après modifications en cours de la chaîne de préparation. »

Or :

· Le retour à la normale des deux digesteurs n’a, par définition, jamais pu être obtenu dés lors que le digesteur K240 s’est définitivement bouché au mois de décembre 2003.

· Les travaux d’optimisation de la chaîne de préparation à la charge de Beture-Environnement ne seront pas effectués avant le départ de VALORGA INTERNATIONAL. Pas davantage que les travaux relatifs au traitement des excédents hydriques, objets des lots du marché confié à Beture Environnement et qui ont pourtant un impact sur le fonctionnement pérenne de l’atelier de méthanisation. Lesdits travaux n’ayant toujours pas été réalisés au mois de juin 2004. (Cf pièce n°33 de Généris : avenant n°2 au contrat d’exploitation)
L’Expert souligne, ainsi, page 139 de son rapport que les 4 lots relatifs aux travaux d’optimisation des installations confiés à Beture-Environnement portent, pour partie, sur les défauts de conception énumérés au paragraphe 5.4.1 de son rapport.

L’Expert a souligné que pour assurer le fonctionnement « pérenne » et « au nominal » des installations il convenait de corriger les défauts de conception qu’il a identifié dans son rapport.
Or, lors du retour sur site de VALORGA INTERNATIONAL en novembre 2003 ces défauts de conception n’ont toujours pas été corrigés par le SIVOM et Beture-Environnement comme le confirme le courrier du 25 novembre 2004 cité page 141 du rapport d’expertise.

Le SIVOM doit assumer seul ou avec ses conseils concernés l’entière responsabilité de la non-atteinte de cet objectif, ayant empêché le retour au fonctionnement normal des digesteurs et le rétablissement du fonctionnement pérenne des installations. 
L’absence de réalisation des travaux d’optimisation décidés par le SIVOM pour atteindre 100% des performances contractuelles de l’usine (et correspondant pour partie aux défauts de conception identifiés par l’Expert), rendant par définition impossible la réalisation des missions 1 et 3 fixées par la convention du 12 novembre 2003.
Conclusion :
Si une responsabilité devait être retenue à l’égard de VALORGA INTERNATIONAL au motif que l’intervention de cette dernière n’aurait pas permis d’assurer un « fonctionnement pérenne » ou à « leur capacité nominale » des installations, force est de constater que le SIVOM et ses autres assistants :

· non seulement n’ont pas davantage atteint cet objectif, 

· mais plus grave encore, suite au départ de VALORGA INTERNATIONAL en mai 2003 :

· ont laissé dégénérer les conditions d’exploitation dans des proportions telles qu’elles ont abouties au bouchage définitif du digesteur K240,

· n’ont pas procédé aux travaux d’optimisation et de correction des défauts de conception nécessaires, selon l’Expert, pour permettre le fonctionnement normal des digesteurs.

Par conséquent, à supposer qu’à titre extraordinaire le Tribunal entre en voie de condamnation à l’encontre de VALORGA INTERNATIONAL, cette dernière devrait être intégralement relevée et garantie par les véritables responsables au titre de la cause n°2, à savoir le SIVOM et les sociétés Beture-Environnement, Girus et SPC.
B-
Sur la responsabilité avérée de GENERIS dans la réalisation des désordres ayant affectés le digesteur K240

1°)
Sur la réception des installations ayant entraîné le transfert de la garde et de la responsabilité des installations à la charge de Généris

Généris soutient que les installations n’auraient pas été réceptionnées au motif que, selon les termes du marché de construction, la réception de l’ouvrage était soumise à (i) l’atteinte des performances contractuelles de SRW et (ii) le respect de conditions de forme (notification d’un ordre de service n°5).

Cette argumentation n’a pour seul but que de tenter d’éluder ses responsabilités. En effet, selon les pièces du marché d’exploitation, la date de réception des installations constitue le point de départ de la phase 5 du contrat, durant laquelle l’entreprise exploitante :

« a la garde du centre de valorisation agronomique et énergétique et de l’ensemble de ses ouvrages et matériels constitutifs. L’Entreprise devient alors seule responsable de son exploitation au titre du présent marché. »

(Pièce n°7 de Généris : PFD du marché d’exploitation)

En l’espèce, il est incontestable que les installations ont été régulièrement et tacitement réceptionnées par le SIVOM :

· Suite à la réalisation des essais de performance dés lors que le SIVOM a accepté de prendre l’usine en l’état et de réaliser les travaux complémentaires pour permettre l’atteinte de 100% des performances contractuelles initiales.

· Le SIVOM a d’ailleurs lui-même déclaré, lors de la réunion d’expertise du 5/12/2007, que la réalisation des essais de performance, effectués en mai 2003, valait réception des installations (cf page 4 du compte rendu de cette réunion par Me TREPAUD).

L’absence de formalisation écrite de la réception tient uniquement au fait que le SIVOM s’est  substitué au concepteur/constructeur, de sorte qu’il n’est pas apparu nécessaire qu’il se confirme à « lui-même » la réception des installations.

Suite à la réception des ouvrages, c’est donc très logiquement que Généris a confirmé sa prise en charge des installations, dans le cadre de l’avenant N°1 au contrat d’exploitation en date du 23 septembre 2003. Cet avenant ayant pour objet d’aménager les engagements de performance souscrits par Généris mais, en aucun cas, d’atténuer sa responsabilité au titre de la garde et de la conduite des installations.

A compter de la réception des installations, Généris assumait donc seule l’entière responsabilité de l’exploitation et de la conduite des installations jusqu’à la résiliation de son marché par le SIVOM. 
2°) Sur la responsabilité de premier plan de la société Généris dans la réalisation des désordres ayant affectés le digesteur K240 

Généris prétend s’exonérer de toute responsabilité au titre de la cause n°3 au motif que l’Expert judiciaire nommé aurait indiqué qu’il s’agirait d’une cause « d’aggravation » des désordres et non d’une cause directe d’apparition des désordres.

Selon Généris, les défauts de conception identifiés par l’Expert constitueraient la cause unique d’apparition des désordres. Généris sollicite donc le rejet des demandes du SIVOM formulées à son encontre puisqu’elle ne serait pas le concepteur de l’usine.
Cette thèse ne saurait prospérer en lecture du rapport d’expertise (2.1) pas plus que celle consistant à soutenir que VALORGA INTERNATIONAL serait intervenue dans le cadre de la conception des installations et de la cause n°3 identifiée par l’Expert (2.2).
2.1
Sur les fautes techniques avérées de Généris ayant directement contribué aux désordres subis par le digesteur K240

Il ressort très clairement des constats opérés par l’Expert judiciaire que la société Généris a commis des manquements graves et répétés dans la conduite de l’exploitation qui ont aboutis au bouchage définitif du digesteur K240 le 10 décembre 2003. 
En effet :
· L’Expert a souligné que le respect des paramètres de conduite revêt une importance essentielle pour le bon fonctionnement des installations :
Pages 116 et 117 : « Une adaptation quotidienne des paramètres de conduite est nécessaire en fonction des résultats des analyses effectuées sur les différentes composantes du produit introduit dans le digesteur. Cette adaptation des paramètres de conduite conditionne le bon fonctionnement des digesteurs. Ce pilotage qui a pour but de maintenir les conditions de fonctionnement (températures, taux de MS et temps de séjour) dans les tolérances précitées est une opération délicate. »

· L’Expert a également constaté les multiples manquements commis par Généris sur la période où VALORGA INTERNATIONAL n’était pas présente sur le site – page 142 du rapport :
· Les paramètres de fonctionnement rappelés au chapitre « Contexte technique » n’ont pas été respectés, ce qui a été notifié par le SIVOM à Généris à plusieurs reprises,
· « Les paramètres de fonctionnement n’ont pas été rétablis poursuivant globalement leur dérive pour les deux digesteurs :

· Les temps de séjours moyens étaient trop élevés. (…)

· Le taux de matières sèches était trop faible (…). Ceci entraîne un risque accru de sédimentation des matières inertes (…) qui décantent et se déposent au fond du digesteur.

· Les températures étaient également faibles. » 

· L’Expert a donc très clairement identifié le lien direct entre les graves fautes techniques commises par Généris et le bouchage définitif du digesteur K240, celui-ci relevant notamment que « Les risques de bouchage définitif entraînés par cette dérive des paramètres ont été aggravés par une agitation non-conforme aux manuels opératoires et parfois arrêtée (…). »

Il est donc avéré que Généris s’est montré totalement incapable de piloter l’usine dans des conditions conformes aux requis, particulièrement sur la période pendant laquelle VALORGA INTERNATIONAL était absente du site et que cette incapacité a directement contribué à la réalisation des désordres ayant affectés le digesteur K240.
2.2
Sur l’absence d’intervention de VALORGA INTERNATIONAL au titre des causes n°1 et 3 identifiées par l’Expert

La société Généris tente, par ailleurs, de limiter l’étendue de sa responsabilité en soutenant sans aucun fondement sérieux que VALORGA INTERNATIONAL devrait, outre la cause n°2 identifiée par l’Expert, voir également sa responsabilité engagée au titre des causes n°1 et 3.

A titre liminaire, il sera précisé qu’à supposer exacte la thèse de Généris selon laquelle les défauts de conception seraient l’unique cause des sinistres, il y aurait lieu d’exonérer la société VALORGA INTERNATIONAL de toute responsabilité.

En effet, contrairement à ce que soutient abusivement Généris, il est acquis et incontestable que VALORGA INTERNATIONAL n’a nullement participé à la conception de l’usine comme le rappelle clairement l’Expert TREPAUD page 158 de son rapport :
Généris soutenait que : « En deuxième lieu, la société VALORGA INTERNATIONAL est également concernée par les défauts de conception, elle aussi s’étant immiscée dans la mise en service. » 

Réponse de l’Expert :

Je ne peux pas non plus retenir ce raisonnement puisque la société VALORGA INTERNATIONAL n’existait pas pendant la phase de conception avant la mise en faillite de STEINMULER. La société qui est intervenue est la société Steinmuller VALORGA. 

La société Valorga International n’a accompli aucune mission de conception ni de construction de l’usine de traitement des déchets de Varennes-Jarcy.»

Pour ce qui concerne la cause n°3, Généris prétend que la responsabilité de la société VALORGA INTERNATIONAL devrait également être engagée, à ce titre, au motif que VALORGA INTERNATIONAL aurait participé à la conduite des installations jusqu’au 15 mai 2003 et qu’elle serait la rédactrice des différents manuels opératoires de fonctionnement des installations utilisé dans le centre de Varennes-Jarcy.
Aucun motif sérieux ne justifie que la responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL puisse être engagée au titre de la cause n°3.

En effet, aux termes de l’article 3.2 de la convention du 3 décembre 2002, la répartition des rôles dévolus à l’exploitant Généris et VALORGA INTERNATIONAL est définie comme suit :

« La conduite de l’installation pendant la période de mise en fonctionnement sera assurée par l’Exploitant (Généris) sous le contrôle et avec l’assistance du Prestataire (Valorga International) »

La mission n°2 confiée à VALORGA INTERNATIONAL par la convention du 3 décembre 2002 a consisté, pour l’essentiel, à assister le personnel d’exploitation de Généris pendant la phase de mise en service des installations, étant rappelé que seule Généris exerçait la conduite directe de l’usine.
Or, aucune faute de la société VALORGA INTERNATIONAL, à ce titre, ni dans la rédaction des manuels opératoires, n’a été identifiée par l’Expert dans son rapport.

Bien au contraire, l’Expert rappelle, page 128 de son rapport, que « Le SIVOM après la fin de la période d’essais (le 15 mai 2003) et le départ de Valorga a constaté une dégradation du fonctionnement du digesteur K240 ».

Il sera également souligné que l’Expert se réfère aux manuels opératoires de VALORGA INTERNATIONAL pour rappeler les paramètres de conduite à suivre afin d’assurer le fonctionnement correct des installations (pages 113-115 du rapport).
En l’espèce, les faits parlent d’eux-mêmes :

· Durant la première période d’intervention de VALORGA INTERNATIONAL :
· Le digesteur K240 fonctionne pendant une période significative après le changement en février 2003 de la maille du trommel préconisé par VALORGA INTERNATIONAL qui de l’aveu de tous a permis de régler le problème du bouchage (page 127 du rapport d’expertise).

· Lorsque la société VALORGA INTERNATIONAL quitte le site le 15 mai 2003, le digesteur K240 est en état de marche. (cf pièce n°4 de Girus : essais de performance)

· Durant la période d’intervention de Généris : 
· Dégradation dramatique du fonctionnement du digesteur K240. 

· Conditions d’exploitation de la méthanisation totalement anormales.

La conséquence est claire : les violations graves, manifestes et répétées par Généris des paramètres de fonctionnement de la bio-méthanisation, sur une période significative, aggravés par un défaut d’entretien préventif ont conduit au bouchage définitif du digesteur K240.

Dans ces conditions, l’affectation d’un pourcentage de 30% seulement à la cause n°3, soit identique à celui affecté à la cause n°2, n’est conforme ni à la réalité des faits, ni à la gravité des manquements commis par l’exploitant et que l’Expert a justement relevés.

Cette répartition paraît d’autant plus injustifiée que pour retenir la responsabilité de VALORGA INTERNATIONAL, au titre de la seule cause n°2, l’Expert s’est contenté de procéder à une appréciation juridique inexacte des conventions souscrites par VALORGA INTERNATIONAL, en se fondant sur des prétendus objectifs contractuels non-atteints, sans pour autant avoir clairement identifié quelles seraient les fautes techniques commises par VALORGA INTERNATIONAL.
Tel n’est pas le cas, en revanche, pour ce qui concerne la cause n°3, ainsi que la cause n°1, pour lesquelles l’Expert judiciaire a fait état de fautes techniques avérées en explicitant le lien entre cette faute et la réalisation des désordres.

Le pourcentage de responsabilité affecté à la cause n°2 mériterait donc d’être diminué dans des proportions significatives par rapport à celui de la cause n°3.

En conséquence, il est demandé au Tribunal de retenir une affectation de responsabilité entre les causes n°2 et 3 plus conforme à la réalité des faits à la lumière des engagements juridiques réellement souscrits par VALORGA INTERNATIONAL dont l’Expert a fait une mauvaise analyse.

IV – SUBSIDIAIREMENT : SUR LE CARACTERE INJUSTIFIE DES DEMANDES DE REPARATION DU SIVOM
A – Sur le caractère injustifié des préjudices allégués
Le SIVOM réclame réparation au titre des 3 préjudices suivants :
1) Frais de débouchage et de vidange du digesteur K240,

2) Coûts supplémentaires au titre du détournement des déchets,

3) Manque à gagner en terme de production électrique.

Le caractère injustifié de chacune de ces demandes sera démontré ci-après.

1°)
Frais de débouchage et de vidange du digesteur K240
Les Experts judicaires ont retenu un préjudice global de 342.452 euros HT (409.572,59 euros TTC) aux termes d’une appréciation parcellaire des factures produites par le SIVOM à ce titre.
En effet, une analyse plus approfondie de ces factures révèle des anomalies flagrantes exposées en détail par Généris dans son mémoire en défense. 
A titre d’illustration :
· Facture RFE E504-50053 du 30 juin 2005 d’un montant de 13.500 euros HT :

Le devis produit en annexe de cette facture précise que « le matériel installé permettra de mener les essais de traitement des produits contenus dans le méthaniseur K250. » Cette facture concerne, en réalité, le nettoyage des lagunes et ne présente donc aucun lien avec la vidange du digesteur K240.

· Facture FAB10981 du 11 octobre 2005 d’un montant de 1.108 euros HT :

Cette facture correspond à un tube d’extraction sans autre précision. Il n’y a donc aucun lien direct ave les opérations de vidange du digesteur K240.

[ A COMPLETER LE CAS ECHEANT PAR JPL.]
2°)
Coûts supplémentaires au titre du détournement des déchets
Le SIVOM allègue avoir subi un préjudice en raison du surcoût que le SIVOM aurait été contraint de payer à Généris en raison du détournement des déchets.
Ce préjudice a été évalué par les Experts judiciaires à un montant global de 345.183 euros HT (412.838,87 euros TTC) se décomposant comme suit entre les deux périodes suivantes :

· jusqu’au 15/09/2003 : 

271.795 euros,

· d’octobre 03 à mai 2004 : 
   73.388 euros.
En effet, les surcoûts d’exploitation liés aux détournements des déchets pour la période antérieure au 15 septembre 2003, ont fait l’objet d’un protocole transactionnel entre le SIVOM et la société Généris. (Pièce de Généris n°20)
Les Experts judiciaires nommés ont simplement procédé à une vérification arithmétique du quantum des réclamations du SIVOM au titre de ce poste, sans pour autant confirmer le bien fondé de sa demande.

Monsieur le Sapiteur indiquait, ainsi, page 31 de son rapport :

« Le calcul effectué par le SIVOM n’appelle pas d’observation autre que la correction effectuée ci-dessus.

Pour autant, je rappelle que je ne suis nullement en mesure de me prononcer sur le fondement de l’indemnisation réclamée par le SIVOM, celui-ci résultant exclusivement d’une interprétation juridique qui échappe à ma compétence, quant à la cause réelle de ces détournements et au lien de causalité éventuel entre les prestations des différentes parties et les détournements de déchets opérés. »

Or, le Tribunal ne pourra que constater que le préjudice prétendument subi par le SIVOM, au titre des détournements, ne peut absolument pas être imputé à VALORGA INTERNATIONAL.
En effet :

· La société Généris était seule responsable de la gestion des détournements et de l’exploitation des installations pendant les périodes considérées, sous le contrôle du SIVOM. Il n’existe donc aucun lien de causalité entre les prestations accomplies par VALORGA INTERNATIONAL et les décisions ayant conduites à détourner les déchets.

· La réalité des causes prétendument à l’origine des détournements n’est pas démontrée et résulte uniquement des affirmations de Généris entérinées dans des accords transactionnels, conclus entre Généris et le SIVOM, inopposables aux tiers (2.1). Les Experts ayant eux-mêmes été dans l’incapacité de déceler les véritables causes de ces détournements comme souligné page 31 du rapport du Sapiteur. 
· Le SIVOM a accepté de payer le coût de ces détournements, sur la seule base des allégations de Généris, alors même qu’il n’y était pas tenu contractuellement, selon les termes de l’avenant n°1 au contrat d’exploitation (2.2).
2.1
Les causes, prétendument à l’origine des détournements, résultent exclusivement d’une négociation contractuelle entre le SIVOM et Généris qui est inopposable aux tiers 

Il ressort du Dire n°13 du SIVOM et de la pièce n°20 produite par Généris (Protocole d’accord transactionnel) que la justification des détournements résulte exclusivement des affirmations de la société Généris. 

Aucune pièce de nature à vérifier le bien fondé de ces allégations n’est donc produite aux débats, comme le SIVOM l’a d’ailleurs lui-même précisé page 7 de son Dire n°13 :

« Ce montant, supporté par le Sivom pour détournements sur la période de l’avenant 1, correspond donc, selon l’analyse qui en a été faite au moment de la négociation et ce, avec les informations dont disposaient le Sivom sur dires de  la société Généris (…) ».

(souligné par nos soins)

La preuve des défauts ou casses anormales prétendument à l’origine des détournements n’est donc pas démontrée.
L’origine de ces détournements est d’autant plus suspecte que selon les dires du SIVOM lui-même :

· « une partie des détournements et des refus supplémentaires serait consécutif à un manquement de Généris, auquel cas, les frais correspondants devraient être supportés par celle-ci. » (préambule du protocole transactionnel – Pièce n°20 de Généris).

· Les détournements résulteraient d’un choix d’exploitation de Généris qui aurait eu davantage intérêt à détourner les déchets plutôt qu’à les traiter, d’un point de vue financier, d’autant que les déchets détournés étaient traités par la société REP co-traitante de Généris dans l’exploitation du centre de Varennes-Jarcy. Page 7 du Dire n°13 du SIVOM : « La société Généris n’ayant certainement pas agi à l’encontre de ses intérêts, il est dés lors établi que son intérêt économique n’était pas le fonctionnement de l’usine, mais bien le détournement des déchets. (souligné par nos soins)

Les détournements effectués ayant pour origine un choix délibéré et contesté d’exploitation de la part de Généris, il appartenait au SIVOM de refuser de prendre en charge le coût de ces détournements illégitimes. 

Le SIVOM a néanmoins accepté d’assumer une partie significative du coût des détournements réclamés par Généris, à l’issue de négociations qui auraient abouti à la conclusion, entre les parties, d’un accord transactionnel en date du 15 septembre 2003 pour la période précédent cette date.

Il appartient donc au SIVOM d’assumer seul les conséquences de ce choix qui lui interdit dorénavant de réclamer quelque somme que ce soit à l’égard des parties non signataires de cet accord. 

En effet, en vertu du principe de l’effet relatif des conventions, les accords transactionnels sont inopposables aux tiers (Article 1165 et 2051 du Code civil). 

Par conséquent, le SIVOM ne peut formuler aucune réclamation, liée aux détournements, à l’égard de tiers, qui n’étaient pas partie à cet accord transactionnel et qui n’en auraient certainement pas accepté la teneur.
2.2
Le SIVOM a accepté de payer le coût de ces détournements, sur la base des seules allégations de Généris, alors même qu’il n’y était pas tenu contractuellement, selon les termes de l’avenant n°1 au contrat d’exploitation 

Les conditions contractuelles de prise en charge, par le SIVOM, des coûts des détournements opérés par Généris sont définies par l’article 5.1.B de l’avenant n°1 au contrat d’exploitation.

Il en ressort que la prise en charge du coût des détournements par le SIVOM était subordonnée à la réalisation de deux conditions :

· La preuve par l’exploitant que les détournements étaient dus à l’une des circonstances particulières, expressément définies, à savoir : en cas d’arrêt complet :

· du système de contrôle/commande, ou

· du trommel primaire, ou 

· non imputable à l’exploitant.

· La validation, par le SIVOM, du bien fondé des détournements décidés par l’exploitant.

Or, il apparaît que ces deux conditions n’étaient pas remplies. Le SIVOM n’était donc pas contractuellement obligé de supporter le coût des détournements revendiqués par Généris.

En effet :

· Le SIVOM rappelle lui-même que tous les détournements ont été effectués par Généris, de sa propre initiative, c'est-à-dire sans respecter son obligation de solliciter l’accord préalable du SIVOM. 

(Cf pièce n°105 du Sivom : « ces détournements qui, rappelons le, ont été réalisés par GENERIS dés l’avenant 1 signé et sans respecter l’obligation d’accord préalable du SIVOM, c'est-à-dire de sa propre initiative ».)
Le SIVOM reconnait d’ailleurs lui-même que :

« Il est très étonnant de constater le véritable bond en avant des détournements que l’ancien exploitant a pratiqué à compter de l’avenant n°1 et ce, jusqu’à ce que le Sivom refuse de les payer (janvier 2004) faute d’informations préalables et de justification de ceux-ci par la société Généris, comme le prévoyait l’avenant 1 »
(souligné par nos soins)

Le SIVOM disposait donc d’un moyen simple pour mettre un terme aux détournements qui consistait à refuser de les payer, à défaut d’accord préalable de sa part, comme le prévoyaient clairement les termes de l’avenant n°1.

Si ce dernier n’a eu recours que très tardivement à cette option, il ne saurait pour autant en faire supporter les conséquences à des tiers.

· Il ressort, également, d’une analyse attentive du document n°3 de la pièce n°105 du Sivom : Tableau intitulé : « Négociations Sivom/ Généris – détournements », que le SIVOM a accepté d’assumer le coût financier de détournements qui n’avaient pas pour cause l’une des circonstances expressément prévue par l’avenant n°1 au contrat d’exploitation pour justifier une prise en charge desdits détournements.

A titre d’illustration, à l’examen de la 6ème colonne du tableau décrivant les causes techniques à l’origine des détournements :

· Semaine 44 : « Cas de détournement non-contractuel ».

Le SIVOM accepte pourtant de prendre à sa charge le coût de la moitié des tonnages, soit 555,45 tonnes.

· Semaine 46 : « Responsabilité Exploitant ».

Le SIVOM accepte pourtant de prendre à sa charge 240,5 tonnes.

· Semaine 48 : « arrêt releveurs » 

Le SIVOM accepte de prendre en charge 249,06 tonnes, alors même que l’arrêt des releveurs ne correspond pas à un des cas, justifiant leur prise en charge, selon les termes de l’avenant n°1 et résulte d’un entretien normal des installations.

· Semaine 7 : « Arrêt tapis navette / tests tapis »

Le SIVOM accepte de prendre en charge 445,1 tonnes, alors même que l’arrêt des tapis ne correspond pas à un des cas, justifiant leur prise en charge, selon les termes de l’avenant n°1 et résulte d’un entretien normal des installations.

· Semaines 19 à 22 : « Tonnage excédentaire » 

Le SIVOM accepte de prendre en charge 399,70 tonnes, alors même qu’aucune raison technique valable, au regard de l’avenant n°1, ne le justifiait. En tout état de cause, l’existence de tonnage excédentaire révèle un problème de livraison de déchets étranger au fonctionnement de l’usine.

Dans ces conditions, le préjudice subi par le SIVOM résulte du fait qu’il a accepté de payer des détournements qu’il n’était pourtant pas contractuellement obligé d’assumer. Il en résulte que le principe même du préjudice allégué par le SIVOM est totalement infondé. 

Il est donc demandé au Tribunal de rejeter en intégralité les demandes du SIVOM. 

4) Manque à gagner en terme de production électrique

Le SIVOM prétend avoir subi un manque à gagner en terme de production électrique d’un montant de 910.557 euros. 
L’Expert TREPAUD considère que l’absence de production électrique a pour cause unique un défaut de conception, imputé exclusivement à la cause n°1, résultant d’un problème d’interface entre les groupes électrogènes et le reste des installations (matérialisé par la présence d’eau dans les groupes électrogènes).

A cet égard, il sera donc souligné que les allégations du SIVOM selon lesquelles l’impossibilité de produire de l’énergie serait la conséquence directe du bouchage du digesteur K240 sont totalement contraires à la réalité des faits. En effet, l’impossibilité de produire de l’énergie existait avant le bouchage du digesteur K240 et a perduré après son débouchage. Il n’existe donc aucun lien de cause à effet entre les deux.

Le préjudice réclamé par le SIVOM a été entériné dans son quantum par les Experts judiciaires, soit 910.557 euros, mais pas dans son principe.

Ces derniers ont, en effet, à juste titre estimé que cette question relevait d’une analyse juridique notamment des conditions prévues par l’avenant n°1 au marché d’exploitation de Généris. 

Or l’analyse juridique des termes de cet avenant conduit à conclure que le SIVOM ne bénéficie d’aucun droit à indemnisation au titre de l’absence de production électrique.
En effet :

· Aux termes du marché de construction, SRW n’était tenue d’aucune garantie de production électrique pendant la période de mise en service des installations (soit jusqu’au 15 mai 2003). (A VERIFIER)

· Pour cette raison, la production électrique n’a pas fait l’objet d’essais de performances au mois de mai 2003.  De ce fait, l’Expert ne retient aucun préjudice, à ce titre, sur la période 1 (septembre 2002 – 15 mai 2003).

· En revanche, aux termes du marché d’exploitation initial, Généris était tenue d’une garantie de production électrique à l’égard du SIVOM à compter de la phase de mise en exploitation des installations.

· Suite à leur mise en service, au mois de juillet 2003, des défaillances sont constatées sur les groupes électrogènes. Le SIVOM et ses assistants préconisent, sur conseil du fabricant des groupes la société PRO2, la réalisation de différentes étapes de travaux visant à évacuer la présence d’eau dans les groupes électrogènes.
· Le SIVOM s’est contractuellement engagé à faire réaliser ces travaux.

· La garantie électrique initialement souscrite par Généris a donc été aménagée dans le cadre de l’avenant n°1 au marché d’exploitation afin de tenir compte de cette situation. Ainsi, selon l’article 5 dudit avenant n°1, aucune garantie de production électrique ne serait due par Généris au SIVOM tant que ce dernier n’aurait pas réalisé les travaux prévus par la ligne 5.A et 5.B de l’annexe 3 audit avenant n°1. 
· Or, le SIVOM n’a que partiellement respecté ses obligations contractuelles puisque seule la ligne 5.A des travaux prévus a été exécutée, à l’exception de ceux de la ligne 5.B. 
· Au surplus, les seuls travaux réalisés (c'est-à-dire ceux de la ligne 5.A que le Sivom s’était engagé à effectuer suite à la défaillance du concepteur/constructeur, auquel il s’est substitué en phase de finalisation du chantier), n’ont pas permis de garantir le fonctionnement pérenne des groupes électrogènes nécessaires à la production électrique. 

Monsieur l’Expert TREPAUD a ainsi relevé que « Le Maitre d’ouvrage procédera à l’exécution de la première étape dont les travaux seront réceptionnés le 20 novembre 2003 et considérera que les deux étapes suivantes ne sont pas nécessaires. Cependant, la présence d’eau va perdurer ». (page 136 du rapport d’expertise).

 « la première tranche de travaux effectuée par le SIVOM a été insuffisante pour éliminer l’eau à l’entrée des groupes électrogènes et que les conséquences du défaut de conception (à savoir l’impossibilité de produire de l’électricité) ont donc perduré pendant les périodes 4 et 5. » (page 160 du rapport d’expertise). 

Le SIVOM, pour des raisons probables d’économie de coûts, a donc commis une faute technique en considérant, à tort, que l’exécution des travaux de la ligne 5.B n’étaient pas nécessaires et une faute contractuelle en ne réalisant pas les travaux qu’il s’était obligé à réaliser.

Le SIVOM doit supporter seul les conséquences préjudiciables de ses propres errements. 

D’un point de vue juridique, il est donc clair que l’absence de réalisation des travaux de la ligne 5.B (refroidissement du gaz en amont des compresseurs + réchauffage du gaz en amont des groupes électrogènes) interdit au SIVOM de réclamer un quelconque préjudice en raison d’une perte de recette électrique à l’égard des parties au litige.

Les demandes du SIVOM sur ce terrain seront donc rejetées.

B- Sur le caractère infondé de la demande de condamnation solidaire
Aux termes de sa requête, le SIVOM sollicite la condamnation in solidum des sociétés SRW, VALORGA INTERNATIONAL et GENERIS – REP à lui payer les sommes suivantes :

· 1.911.438,83 euros, en réparation des préjudices qu’il aurait subis en raison du sinistre ayant affecté le digesteur K240.

· 119.875,05 euros (comprenant les frais d’expertise) au titre des dispositions de l’article R 761-1 du Code de justice Administrative.

· 10.000 euros au titre des dispositions de l’article L 761-1 du Code de justice Administrative.
Pour tenter de justifier sa demande de condamnation solidaire, le SIVOM se fonde sur une jurisprudence ordonnant la condamnation in solidum des entreprises qui, du fait de leurs fautes respectives, sont toute à l’origine des mêmes désordres.

Il ressort pourtant du rapport d’expertise que :

· Les dommages liés aux coûts de détournements des déchets seraient dus à :

· La cause n°1 à hauteur de 40%,

· La cause n°2 à hauteur de 30%,

· La cause n°3 à hauteur de 30%.

· Les dommages liés aux coûts de vidange/débouchage du digesteur K240 seraient dus à :

· La cause n°1 à hauteur de 40%,

· La cause n°2 à hauteur de 30%,

· La cause n°3 à hauteur de 30%.

· Les dommages liés à la perte de production électrique seraient dus à :

· La cause n°1 exclusivement.

Il en résulte que, à supposer établies les prétendus objectifs contractuels de résultat non-atteints par VALORGA INTERNATIONAL, la cause n°2 n’a nullement concouru à la réalisation des désordres liés à la perte de production électrique.
Il est donc faux d’affirmer, comme le soutient le SIVOM, que les parties en présence auraient toutes contribués à la réalisation des mêmes dommages.
Il est donc demandé au Tribunal de dire et juger que les conditions d’une condamnation solidaire ne sont pas remplies.

V – SUR LE CARACTERE TOTALEMENT INJUSTIFIE DE LA DEMANDE RECONVENTIONNELLE DE GENERIS
Généris prétend avoir subi un préjudice économique important correspondant à :
· des charges d’exploitations tant en nature qu’en valeur sans commune mesure avec les bilans techniques et financiers de l’appel d’offre : quasi triplement des charges d’évacuation et de traitement de substitution, dépenses d’énergie ou charge de personnes disproportionnées.

· des rémunérations contractuelles ou des recettes annexes (électricité en particulier) en divergence avec le cadre prévisionnel.

Il en serait résulté un préjudice global évalué à la somme de 1.760.609 euros HT se décomposant comme suit :

· déficits d’exploitation pour les années 2002 à 2005 :

836.189€

· absence du bénéfice escompté


         :

924.420€

(tel qu’il aurait été contractuellement fixée dans l’annexe 3 de l’acte d’engagement soit sur le base d’une marge de 5,81%)

Généris croit pouvoir solliciter la condamnation in solidum du SIVOM et des sociétés VALORGA INTERNATIONAL et SRW à lui payer cette somme globale de 1.760.609 euros HT.

Compte tenu de la gravité des fautes commises par Généris dans la réalisation des désordres ayant affectés le digesteur K240 cette dernière est particulièrement mal fondée à formuler une quelconque réclamation.

Cette seule constatation suffit, en soi, à justifier le rejet de ses entières prétentions.

Ceci étant, il sera par ailleurs souligné, pour les besoins de l’analyse, que cette demande est dénuée de tout fondement tant en ce qui concerne son principe (A) que son quantum (B).
A-
Sur le caractère totalement infondé, en son principe, de la réclamation formulée par Généris
Il est faux d’affirmer, comme le fait Généris, que les Experts judiciaires auraient entériné le principe même de ses demandes.
Au contraire, Monsieur le Sapiteur a pris soin de souligner dans son rapport que :

· « Sur le principe, j’observe que rien parmi les éléments versés aux débats par les parties n’a permis d’établir que :

· Les pertes subies par Généris sont exclusivement imputables aux dysfonctionnements observés,

· quel niveau de résultat Généris aurait été en mesure de dégager si l’usine avait fonctionné de façon satisfaisante ». (page 36 du rapport du Sapiteur)
· « Sans préjuger du principe du préjudice allégué par Généris, qu’il ne m’appartient pas d’apprécier (…), j’observe :
· (…),

· que, néanmoins et comme le SIVOM le souligne à juste titre, Généris n’a pas démontré que ses pertes seraient dues ou exclusivement dues aux dysfonctionnements observés. S’il est indéniable que ceux-ci ont existé et qu’ils sont de très grande ampleur, rien ne permet d’affirmer dans les éléments versés aux débats, qu’en l’absence de dysfonctionnements le compte de résultat de Généris aurait affiché un bénéfice et encore moins que ce bénéfice aurait été à la hauteur de la marge alléguée. » 
Généris allègue, sans nullement le démontrer, qu’elle était en droit d’attendre la réalisation d’une marge de 5,81% aux termes du marché d’exploitation.
Il est pourtant incontestable qu’aucun taux de marge n’est garanti par le marché d’exploitation.  

Enfin, il sera précisé qu’à supposer que ces préjudices existent, ils auraient pour seule cause la résiliation du marché d’exploitation décidé par le SIVOM et non les désordres ayant affectés le digesteur K240 puisque l’usine aurait tout à fait pu être exploitée avec les deux autres digesteurs le cas échéant, après travaux.

Il donc clair que la société Généris est totalement infondée à réclamer réparation de préjudices inexistants. 
Ces demandes ne sont pas davantage justifiées dans leur quantum.

B-
Sur le caractère totalement infondé, en son quantum, de la réclamation formulée par Généris
Il ressort très clairement des termes du rapport du Sapiteur que ce dernier n’a procédé qu’à une vérification arithmétique sommaire des préjudices financiers revendiqués par Généris dont la réalité n’est donc nullement justifiée à ce jour.

En effet, il sera rappelé que la société Généris exploitait plusieurs centres de traitement sur la période 2002-2005. De ce fait, cette dernière a produit, outre ses comptes annuels faisant état d’un résultat global toutes activités confondues (pour l’ensemble de l’entité juridique), des tableaux Excels relatifs à la comptabilité analytique du seul site de Varennes-Jarcy pour chacun de ces exercices.

Il est indiqué, page 36 du rapport du Sapiteur, que ces documents analytiques ont simplement permis de vérifier la concordance entre le montant global de la perte alléguée par Généris et le montant global du résultat de l’usine de Varennes-Jarcy tel qu’il ressort de la comptabilité analytique produite. 

En revanche, et, en l’absence de contestation spécifique de l’une des parties sur le principe ou le montant de certaines des composantes de la comptabilité analytique produite par Généris, avant la communication de son pré-rapport (note du 16/12/2008) Monsieur le Sapiteur n’a pas cherché à en apprécier le contenu.

Néanmoins, indépendamment de la position des parties à la procédure, la mission dévolue aux termes des Ordonnances du 9/04/2008 et du 20/07/2005 aux Experts judiciaires nommés, implique de vérifier que les données chiffrées communiquées aux débats sont cohérentes et suffisamment justifiées, afin de fournir au Tribunal tous éléments utiles lui permettant d’apprécier l’étendue des préjudices subis.

La société VALORGA INTERNATIONAL a demandé à un Expert-comptable de procéder à l’étude de la comptabilité analytique de Généris et de lui faire part de son avis sur la pertinence des informations transmises à l’appui de la demande de réparation de cette société.

Après examen, ce dernier a répondu que les seuls documents communiqués par Généris sont largement insuffisants pour porter une quelconque appréciation sur les montants des différents postes composant sa comptabilité analytique, plus particulièrement, en ce qui concerne les charges indirectes. (Cf pièce n°37 de Valorga International)
En effet, les différents tableaux produits aux débats portent seulement sur le résultat global réalisé par Généris ou le seul résultat de Varennes-Jarcy. En revanche, les résultats réalisés au titre des autres usines exploitées par Généris n’ont pas été communiqués, ceci limitant les contrôles de recollement indispensables.

Il est donc impossible de contrôler la cohérence et l’homogénéité, sur la période étudiée, des clés de répartition appliquées pour affecter les charges indirectes entre les différents centres de traitement exploités par Généris, dont celui de Varennes-Jarcy.

Cet examen serait pourtant d’autant plus nécessaire que le « recollement » entre les pertes dont le paiement est réclamé par Généris et les totaux mentionnés dans la comptabilité analytique (pièce n°36 à 39) résulte, selon le tableau de passage produit (pièce n°40), de l’imputation de Frais Généraux pour des montants annuels excédant 250K€.

A titre d’illustration, pour l’exercice 2003 :

· Selon la comptabilité analytique (pièce n° 37) le résultat de Varennes-Jarcy est positif : 112 K€.

· Selon le rapport d’exploitation (pièce n° 24) ce même résultat est négatif (-258K€), en raison de l’imputation de frais généraux à hauteur de 365 K€, en sus des charges figurant dans la pièce n°37. 

La société VALORGA INTERNATIONAL avait donc expressément demandé au Sapiteur, dans le cadre du contradictoire et avant dépôt de son rapport définitif, d’examiner :
· La comptabilité analytique des autres centres de traitement exploités par Généris,

· Le système d’information (clés de répartition) utilisé par Généris pour justifier le bien fondé des montants affectés à la seule comptabilité de Varennes-Jarcy.

Au regard des montants en jeu, le contrôle des charges indirectes affectées au seul centre de Varennes-Jarcy, par comparaison avec les charges indirectes affectées aux autres centres, constitue, en effet, un examen minimum indispensable pour établir la véracité du quantum des préjudices allégués.

Généris ne peut pas décemment prétendre être en droit de réclamer une somme significative de 1.760.609 euros sans avoir fait procéder à un audit complet de sa comptabilité analytique tenant compte de la globalité de la situation.

Sur ce point, il sera notamment souligné que les procédures judiciaires parallèles  conduites entre Généris et le SIVOM susceptibles d’impacter le compte de résultat de Généris au titre de l’usine de Varennes-Jarcy. A titre d’exemple, Généris aurait saisi le Tribunal Administratif d’une demande de paiement d’une somme de 1.099.330 euros à l’encontre du SIVOM au titre du remboursement de la taxe professionnelle.

Or, comme souligné, à juste titre, par le Sapiteur page 13 de son rapport : « Cette somme participe bien évidemment de la perte que présente le compte d’exploitation de GENERIS. »

Or le remboursement éventuel de cette somme par le SIVOM à l’issue de la procédure judiciaire pendante, est de nature à impacter les comptes de résultats et le montant des déficits allégués par Généris.

Monsieur le Sapiteur a, cependant, refusé d’aller au-delà dans ses travaux estimant cette demande tardive et considérant probablement que l’absence de fondement, sur le terrain des principes, de la réclamation de Généris était suffisamment évidente pour ne pas avoir à vérifier la pertinence du quantum demandé.

A défaut d’avoir conduit une telle analyse, il est, cependant, incontestable que les demandes exorbitantes de Généris sont dénuées de toute justification sérieuse quant à leur quantum.

Pour l’ensemble des motifs sus-exposés, le Tribunal ne pourra donc que rejeter les demandes reconventionnelles de Généris.
VI-
SUR LES FRAIS IRREPETIBLES

Au regard du caractère manifestement infondé de la requête présentée par le SIVOM, il serait particulièrement inéquitable de laisser à la charge de la société VALORGA INTERNATIONAL l’intégralité des frais non compris dans les dépens qu’elle a exposé pour faire valoir ses droits en défense dans le cadre de la présente procédure.

Il est donc demandé au Tribunal de condamner le SIVOM à lui payer une somme de 15.000 euros sur le fondement de l’article L 761-1 du Code de Justice Administrative.

PAR CES MOTIFS

Et tous autres motifs à produire ou suppléer, au besoin même d’office, la société VALORGA INTERNATIONAL conclut qu’il plaise au Tribunal Administratif de Versailles de :

A TITRE PRINCIPAL :

· Rejeter la requête du SIVOM

A TITRE SUBSIDIAIRE si, par extraordinaire, le Tribunal de céans devait entrer en voie de condamnation à l’encontre de la société VALORGA INTERNATIONAL au titre de la cause n°2 : 
· Condamner le SIVOM et les sociétés Beture-Environnement, Girus et SPC à relever et garantir la société VALORGA INTERNATIONAL de toute les condamnations prononcées à son encontre ou, à tout le moins, les condamner, à parts égales entre elles, à prendre à leur charge la majeure partie des préjudices affectés à la cause n°2.
· Augmenter le pourcentage de responsabilité affecté à la cause n°3 et diminuer d’autant celui affecté à la cause n°2.

EN TOUT ETAT DE CAUSE :

· Ordonner la mise en cause des sociétés :

Service Public Conseil

Beture-Environnement

Girus

· Rejeter les entières demandes reconventionnelles de la société Généris.

· Condamner le SIVOM à payer à la société VALORGA INTERNATIONAL la somme de 15.000 euros sur le fondement de l’article L 761-1 du Code de Justice Administrative.

Montpellier, le 
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